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SEANCE DU 08 FEVRIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 1
er

 FEVRIER 2018 
 
 
 

OBJET : INSTALLATION D’UN CONSEILLER COMMUNAUTAIRE. 
 
 
 
Conseillers en exercice : 65 
Présents : 47 
Votants : 64 
Exprimés : 64 
Pour : 64 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Blancs ou nuls : 0 
Président : M. Paul MIGUEL 
Secrétaire de séance : M. Daniel GUILLAUME 
 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU Le procès-verbal d’installation du conseil communautaire du 20 janvier 2016, 
 
VU La lettre de démission de Monsieur François-Xavier BINVEL de son mandat de conseiller 

communautaire à la communauté d’agglomération Paris - Vallée de la Marne, 
 
VU La délibération du conseil municipal du 19 décembre 2017 de la ville de Chelles désignant Monsieur 

Benoît BREYSSE en remplacement de Monsieur François-Xavier BINVEL au sein du conseil 
communautaire, 

 
ENTENDU L'exposé de Monsieur le Président, 
 
 
 APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
 

PROCEDE A l’installation de Monsieur Benoît BREYSSE en remplacement de Monsieur François-Xavier BINVEL 
au sein du conseil communautaire de la communauté d’agglomération Paris - Vallée de la Marne. 

 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture le 13 février 2018 
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SEANCE DU 08 FEVRIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 1
er

 FEVRIER 2018 

 

 

OBJET : ELECTION D’UN(E) VICE-PRESIDENT(E). 

 

 

Conseillers en exercice : 65 

Présents : 47 

Votants : 64 

Exprimés : 64 

Président : M. Paul MIGUEL 

Secrétaire de séance : M. Daniel GUILLAUME 

 

 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

 

VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 

« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 

VU Le procès-verbal d’installation du conseil communautaire du 20 janvier 2016, 

 

VU La délibération n° 160102 en date du 20 janvier 2016 portant détermination du nombre de vice-

présidents à 13, 

 

VU La délibération n° 160103 en date du 20 janvier 2016 portant élection des vice-présidents, notamment 

élection de monsieur François-Xavier BINVEL, 12
ème

 vice-président, en charge du développement 

durable et Agenda 21, des espaces verts, des bois, des plans d’eau et des bords de Marne, 

 

VU La lettre de démission de Monsieur François-Xavier BINVEL de son mandat de conseiller 

communautaire et vice-président à la communauté d’agglomération Paris - Vallée de la Marne, reçue le 

20 novembre 2017, 

 

Il y a lieu de pourvoir le poste de vice-président, 

 

ENTENDU L'exposé de Monsieur le Président, 

 

 APRES EN AVOIR DELIBERE, 

 

PROCEDE A l’élection du (de la) 12
ème

 vice-président(e) : 

 

Est candidate :  

- Mme Colette BOISSOT 

 

Premier tour : 

Conseillers en exercice : 65 

Présents : 47 

Votants : 64 

Exprimés : 64 

Blancs ou nuls : 2 

Majorité absolue : 33 

 

A obtenu : 

- Mme Colette BOISSOT :    62 voix  
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Mme Colette BOISSOT recueillant la majorité absolue des suffrages exprimés est proclamée élue douzième Vice-Présidente, 

membre du bureau communautaire.  

 

 

M. le Président informe le Conseil Communautaire que Mme Colette BOISSOT aura délégation de fonctions dans le domaine 

du Développement durable et Agenda 21, des espaces verts, des bois, des plans d’eau et des bords de Marne. 

 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 

 

 

 
 

SEANCE DU 08 FEVRIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 1
er

 FEVRIER 2018 
 
 

OBJET : MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION ENVIRONNEMENT-TRAVAUX-RESEAUX. 
 
 
Conseillers en exercice : 65 
Présents : 47 
Votants : 64 
Exprimés : 64 
Pour : 64 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Blancs ou nuls : 0 
Président : M. Paul MIGUEL 
Secrétaire de séance : M. Daniel GUILLAUME 
 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU Le procès-verbal d’installation du conseil communautaire du 20 janvier 2016, 
 
VU La délibération n°160110 du 28 janvier 2016 déterminant les commissions permanentes et procédant à 

la désignation de leurs membres,  
 
VU La délibération n°180201 du 08 février 2018 portant installation de M. Benoît BREYSSE comme 

représentant de la commune de Chelles en remplacement de M. François-Xavier BINVEL, 
 
CONSIDERANT La proposition de procéder à la modification de la composition de la commission Environnement-

Travaux-Réseaux, 
 
ENTENDU L'exposé de Monsieur le Président, 
 
 APRES EN AVOIR DELIBERE,  
 
PROCEDE A la modification de la composition de la commission Environnement-Travaux-Réseaux, comme suit : 
 

 A l’unanimité des suffrages exprimés, M. François-Xavier BINVEL est remplacé par Mme Colette 

BOISSOT. 

 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 
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SEANCE DU 08 FEVRIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 1
er

 FEVRIER 2018 
 
 

OBJET : MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION AMENAGEMENT-URBANISME-POLITIQUE DE 

LA VILLE-TRANSPORT-HABITAT. 
 
 
Conseillers en exercice : 65 
Présents : 47 
Votants : 64 
Exprimés : 64 
Pour : 64 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Blancs ou nuls : 0 
Président : M. Paul MIGUEL 
Secrétaire de séance : M. Daniel GUILLAUME 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU Le procès-verbal d’installation du conseil communautaire du 20 janvier 2016, 
 
VU La délibération n°160110 du 28 janvier 2016 déterminant les commissions permanentes et procédant à 

la désignation de leurs membres,  
 
VU La délibération n°180201 du 08 février 2018 portant installation de M. Benoît BREYSSE comme 

représentant de la commune de Chelles en remplacement de M. François-Xavier BINVEL, 
 
CONSIDERANT La proposition de procéder à la modification de la composition de la commission Aménagement-

Urbanisme-Politique de la ville-Transport-Habitat, 
 
ENTENDU L'exposé de Monsieur le Président, 
 
 APRES EN AVOIR DELIBERE,  
 
PROCEDE A la modification de la composition de la commission Aménagement-Urbanisme-Politique de la ville-

Transport-Habitat, 
 

 A l’unanimité des suffrages exprimés, Mme Colette BOISSOT est remplacée par M. Benoît 

BREYSSE. 

 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 

 

 
 

SEANCE DU 08 FEVRIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 1
er

 FEVRIER 2018 
 
 

OBJET : MODIFICATION DE LA REPRESENTATION DE LA CAPVM AU SEIN DU SYNDICAT MIXTE POUR 

L’ENLEVEMENT ET LE TRAITEMENT DES RESIDUS MENAGERS (SIETREM). 
 
 
Conseillers en exercice : 65 
Présents : 47 
Votants : 64 
Exprimés : 64 
Pour : 64 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Blancs ou nuls : 0 
Président : M. Paul MIGUEL 
Secrétaire de séance : M. Daniel GUILLAUME 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
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VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne »,  

 
VU La délibération n°160116 du Conseil communautaire en date du 28 janvier 2016 relative à l’adhésion et 

à la désignation des délégués au Syndicat mixte pour l’enlèvement et le traitement des résidus 
ménagers (SIETREM),  

 
VU La démission de son mandat de conseiller communautaire de Monsieur François-Xavier BINVEL, 
 
CONSIDERANT La nécessité de procéder à l’élection d’un nouveau délégué pour la ville de Chelles au conseil syndical 

du SIETREM en remplacement de Monsieur François-Xavier BINVEL, 
 
ENTENDU L'exposé de Monsieur le Président, 
 
 APRES EN AVOIR DELIBERE,  
 
PROCEDE A la désignation au conseil syndical du SIETREM, comme suit : 
 
 Est candidat : M. Benoît BREYSSE 
 
VU Les résultats du scrutin, 
 

 A l’unanimité des suffrages exprimés, M. Benoît BREYSSE est désigné délégué pour la ville de 
Chelles au sein du conseil syndical du SIETREM en remplacement de Monsieur François-Xavier 
BINVEL. 

 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 

 
 

 
 

SEANCE DU 08 FEVRIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 1
er

 FEVRIER 2018 
 
 

OBJET : DESIGNATION D’UN NOUVEAU DELEGUE TITULAIRE DU SYNDICAT MIXTE DE TRANSPORTS DU 

BASSIN CHELLOIS ET DES COMMUNES ENVIRONNANTES (SITBCCE). 
 
 
Conseillers en exercice : 65 
Présents : 47 
Votants : 64 
Exprimés : 64 
Pour : 64 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Blancs ou nuls : 0 
Président : M. Paul MIGUEL 
Secrétaire de séance : M. Daniel GUILLAUME 
 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne »,  

 
VU La délibération n°160117 du Conseil communautaire en date du 28 janvier 2016 relative à l’adhésion et 

à la désignation des délégués titulaires et suppléants au Syndicat mixte de transports du bassin 
chellois et des communes environnantes (SITBCCE),  

 
VU La démission de son mandat de conseiller communautaire de Monsieur François-Xavier BINVEL, 
 
CONSIDERANT La nécessité de procéder à l’élection d’un nouveau délégué titulaire au conseil syndical du SITBCCE 

en remplacement de Monsieur François-Xavier BINVEL, 
 
ENTENDU L'exposé de Monsieur le Président, 
 
 APRES EN AVOIR DELIBERE,  
 
PROCEDE A la désignation au conseil syndical du SITBCCE, comme suit : 



11/144 

 
 Est candidat : M. Benoît BREYSSE 
 
VU Les résultats du scrutin, 
 

 A l’unanimité des suffrages exprimés, M. Benoît BREYSSE est désigné délégué titulaire pour 
siéger au sein du conseil syndical du SITBCCE en remplacement de M.François-Xavier BINVEL. 

 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 

 

 

SEANCE DU 08 FEVRIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 1
er

 FEVRIER 2018 
 
 

OBJET : DESIGNATION D’UN NOUVEAU DELEGUE TITULAIRE DU SYNDICAT MIXTE AUTOLIB’ METROPOLE. 
 
 
Conseillers en exercice : 65 
Présents : 47 
Votants : 64 
Exprimés : 64 
Pour : 64 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Blancs ou nuls : 0 
Président : M. Paul MIGUEL 
Secrétaire de séance : M. Daniel GUILLAUME 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne »,  

 
VU La délibération n°160118 du Conseil communautaire en date du 28 janvier 2016 relative à l’adhésion et 

à la désignation des délégués titulaires et suppléants au Syndicat mixte Autolib’ Métropole,  
 
VU La démission de son mandat de conseiller communautaire de Monsieur François-Xavier BINVEL, 
 
CONSIDERANT La nécessité de procéder à l’élection d’un nouveau délégué titulaire au conseil syndical du Syndicat 

mixte Autolib’ Métropole en remplacement de Monsieur François-Xavier BINVEL, 
 
ENTENDU L'exposé de Monsieur le Président, 
 
 APRES EN AVOIR DELIBERE,  
 
PROCEDE A la désignation au conseil syndical du Syndicat mixte Autolib’ Métropole, comme suit : 
 

 A l’unanimité des suffrages exprimés,  
 

- M. Jacques PHILIPPON est désigné représentant titulaire au conseil syndical du Syndicat 
mixte Autolib’ Métropole en remplacement de M. François-Xavier BINVEL, 
 

- M. Benoît BREYSSE est désigné représentant suppléant au conseil syndical du Syndicat 
mixte Autolib’ Métropole en remplacement de M. Jacques PHILIPPON. 

 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 

 



12/144 

 

SEANCE DU 08 FEVRIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 1
er

 FEVRIER 2018 
 
 

 

OBJET : DESIGNATION D’UN NOUVEAU DELEGUE SUPPLEANT AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU COLLEGE 

PIERRE WECZERKA A CHELLES. 
 
 
Conseillers en exercice : 65 
Présents : 47 
Votants : 64 
Exprimés : 64 
Pour : 64 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Blancs ou nuls : 0 
Président : M. Paul MIGUEL 
Secrétaire de séance : M. Daniel GUILLAUME 
 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne »,  

 
VU La délibération n°160304 du Conseil communautaire en date du 31 mars 2016 relative à la désignation 

des représentants des établissements scolaires du second degré,  
 
VU La démission de son mandat de conseiller communautaire de Monsieur François-Xavier BINVEL, 
 
CONSIDERANT La nécessité de procéder à l’élection d’un nouveau délégué suppléant au conseil d’administration du 

collège Pierre Weczerka à Chelles en remplacement de Monsieur François-Xavier BINVEL, 
 
ENTENDU L'exposé de Monsieur le Président, 
 
 APRES EN AVOIR DELIBERE,  
 
PROCEDE A la désignation du délégué suppléant représentant de la CAPVM au sein du conseil d’administration 

du collège Pierre Weczerka, comme suit : 
 
 Est candidat : M. Benoît BREYSSE 
 
VU Les résultats du scrutin, 
 

 A l’unanimité des suffrages exprimés, M. Benoît BREYSSE est désigné représentant suppléant 
de la CAPVM au sein du conseil d’administration du collège Pierre Weczerka à Chelles en 
remplacement de M. François-Xavier BINVEL. 

 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 
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SEANCE DU 08 FEVRIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 1
er

 FEVRIER 2018 

 

 

OBJET : COMPETENCE EN MATIERE D’HEBERGEMENT DE LA BOURSE DU TRAVAIL. 

 

 

Conseillers en exercice : 65 

Présents : 48 

Votants : 65 

Exprimés : 65 

Pour : 65 

Contre : 0 

Abstentions : 0 

Blancs ou nuls : 0 

Président : M. Paul MIGUEL 

Secrétaire de séance : M. Daniel GUILLAUME 

 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

 

VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  

 

VU La loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 

sécurisation des parcours professionnels,  

 

VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 

« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et «Brie Francilienne », 

 

CONSIDERANT Que la Communauté d’Agglomération Paris - Vallée de la Marne est compétente en matière de mise 

en place de politique à l’échelon de l’agglomération, en matière de bassins économique, d’emploi, de 

formation professionnelle, 

 

CONSIDERANT Que les locaux hébergeant la Bourse du travail dans le quartier du Luzard à Noisiel ont vocation à être 

détruits dans le cadre de la requalification dudit quartier, il est nécessaire de prévoir la mise à 

disposition de la Bourse du travail de nouveaux locaux,  

 

CONSIDERANT Que dans ce cadre, il est nécessaire de prendre la compétence facultative en matière d’hébergement 

de la Bourse du Travail,  

 

ENTENDU L'exposé de Monsieur le Président, 

 

 APRES EN AVOIR DELIBERE, 

 

DECIDE De prendre la compétence facultative en matière d’hébergement de la Bourse du Travail. 

 

DIT  Que ce transfert est décidé par délibérations concordantes du Conseil communautaire et des conseils 

municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de l'établissement 

public de coopération intercommunale.  

 

DIT  Que le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un délai de trois mois, à compter de 

la notification au maire de la commune de la délibération de l'organe délibérant de l'établissement 

public de coopération intercommunale, pour se prononcer sur les transferts proposés. A défaut de 

délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable.  

 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 

 

 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 
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SEANCE DU 08 FEVRIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 1
er

 FEVRIER 2018 
 
 

OBJET : MODIFICATION DE L’ARTICLE 6 DE LA DELIBERATION N° 160107 DU 20 JANVIER 2016 PORTANT 

DELEGATION D’ATTRIBUTIONS AU PRESIDENT. 
 
 
Conseillers en exercice : 65 
Présents : 48 
Votants : 65 
Exprimés : 65 
Pour : 65 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Blancs ou nuls : 0 
Président : M. Paul MIGUEL 
Secrétaire de séance : M. Daniel GUILLAUME 
 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.5211-2, L.5211-9, L.5211-

10 et L.2122-23, 
 
VU  L’avis relatif aux seuils de procédure et à la liste des autorités publiques centrales en droit de la 

commande publique, publié au JORF N°0305 du 31 décembre 2017,  
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU Les délibérations n°160101 et n°160103 du Conseil Communautaire du 20 janvier 2016 portant 

respectivement élection du Président et des Vice-Présidents,  
 
VU La délibération n°160107 du Conseil Communautaire du 20 janvier 2016 portant délégation 

d’attributions au président,  
 
CONSIDERANT Que les seuils européens applicables aux marchés publics ont été actualisés à compter du 1

er
 janvier 

2018,  
 
CONSIDERANT  Qu’il y a lieu de modifier la délibération portant délégation d’attributions au président, notamment en 

matière de marchés publics, 
 
ENTENDU L'exposé de Monsieur le Président quant à l’intérêt d’user de cette faculté, 
 
 APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
DECIDE  De modifier la délibération n°160107 du 20 janvier 2016 portant délégation d’attributions au Président 

de la Communauté d’Agglomération Paris – Vallée de la Marne comme suit : 
 
 

EN MATIERE DE MARCHES PUBLICS 
 

6 - Prendre toute décision relative à la préparation, la passation, la conclusion, l’exécution et le règlement : 
- des marchés de fournitures, de services et de maîtrise d’oeuvre d’un montant inférieur ou égal à 221 000 € HT 
- des marchés de travaux d’un montant inférieur ou égal à 1.500 000 € HT  
 
Pour l’application de cette disposition, le montant du marché est calculé en prenant en compte : 
- pour les marchés comportant des lots, la valeur de la totalité des lots, 
- pour les marchés à bons de commandes, la valeur maximum du marché, 
- pour les marchés à tranches conditionnelles, la valeur de la tranche ferme et celle des tranches conditionnelles, 
- pour les marchés prévoyant une reconduction, la valeur du marché initial et celle des périodes de reconduction 

éventuelles. 
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Les marchés dont le montant n’est pas connu au moment de leur conclusion restent de la compétence du Conseil 
Communautaire. 
 
Cette délégation porte sur les attributions du Conseil Communautaire et concerne les marchés en fonction de leur montant, 
quelle que soit la procédure de passation retenue. 
 
Les seuils desdits marchés seront automatiquement actualisés dès la parution des nouveaux seuils par les instances 
européennes ou nationales. » 

 
 
Le reste est inchangé. 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 

 

 
 

SEANCE DU 08 FEVRIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 1
er

 FEVRIER 2018 
 
 

OBJET : MODIFICATION DE LA DELIBERATION N° 170401 DU 4 AVRIL 2017 (COMPLEMENT) PORTANT 

DELEGATION D’ATTRIBUTIONS AU BUREAU COMMUNAUTAIRE. 
 
 
Conseillers en exercice : 65 
Présents : 48 
Votants : 65 
Exprimés : 65 
Pour : 65 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Blancs ou nuls : 0 
Président : M. Paul MIGUEL 
Secrétaire de séance : M. Daniel GUILLAUME 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.5211-2, L.5211-9, L.5211-

10 et L.2122-23, 
 
VU  L’avis relatif aux seuils de procédure et à la liste des autorités publiques centrales en droit de la 

commande publique, publié au JORF N°0305 du 31 décembre 2017,  
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU Les délibérations n°160101 et n°160103 du Conseil Communautaire du 20 janvier 2016 portant 

respectivement élection du Président et des Vice-Présidents,  
 
VU La délibération n°170201 du Conseil Communautaire du 2 février 2017 portant délégation d’attributions 

au président,  
 
VU La délibération n°170401 du Conseil Communautaire du 4 avril 2017 portant complément à délégation 

d’attributions au président, notamment en matière immobilière et marchés publics, 
 
CONSIDERANT Que les seuils européens applicables aux marchés publics ont été actualisés à compter du 1

er
 janvier 

2018,  
 
CONSIDERANT Qu’il y a lieu de modifier la délibération portant délégation d’attributions au bureau communautaire, 

notamment en matière de marchés publics, 
 
ENTENDU L'exposé de Monsieur le Président quant à l’intérêt d’user de cette faculté, 
 
 APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
DECIDE  De modifier la délibération n°170401 du 4 avril 2017 portant délégation d’attributions en matière 

immobilière et en matière de marchés publics au bureau communautaire comme suit : 
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EN MATIERE DE MARCHES PUBLICS 
 
Le bureau communautaire est délégué pour prendre toute décision relative à la préparation, la passation, la conclusion, 
l’exécution et le règlement : 
- des marchés de fournitures, de services et de maîtrise d’oeuvre d’un montant compris entre 221 001€ HT et 443 000€ 

HT. 
- des marchés de travaux d’un montant compris entre 1 500 001€ HT et 5 448 000€ HT 
 
 
Pour l’application de cette disposition, le montant du marché est calculé en prenant en compte : 
- pour les marchés comportant des lots, la valeur de la totalité des lots, 
- pour les marchés à bons de commandes, la valeur maximum du marché, 
- pour les marchés à tranches conditionnelles, la valeur de la tranche ferme et celle des tranches conditionnelles, 
- pour les marchés prévoyant une reconduction, la valeur du marché initial et celle des périodes de reconduction 

éventuelles. 
 
Les marchés dont le montant n’est pas connu au moment de leur conclusion restent de la compétence du Conseil 
Communautaire. 
 
Cette délégation porte sur les attributions du Conseil Communautaire et concerne les marchés en fonction de leur montant, 
quelle que soit la procédure de passation retenue. 
 

Les seuils desdits marchés seront automatiquement actualisés dès la parution des nouveaux seuils par les instances européennes 
ou nationales. » 
 
 
Le reste est inchangé. 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 

 

 

SEANCE DU 08 FEVRIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 1
er

 FEVRIER 2018 
 

OBJET : MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE. 

 
Conseillers en exercice : 65 
Présents : 48 
Votants : 65 
Exprimés : 65 
Pour : 65 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Blancs ou nuls : 0 
Président : M. Paul MIGUEL 
Secrétaire de séance : M. Daniel GUILLAUME 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.5211-2, L.5211-9, L.5211-

10 et L.2122-23, 
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU Le procès-verbal d’installation du conseil communautaire du 20 janvier 2016, 
 
VU La délibération n°160602 du conseil communautaire du 30 juin 2016 adoptant le règlement intérieur de 

la communauté d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, 
 
VU La délibération n°170202 du conseil communautaire du 02 février 2017 modifiant le règlement intérieur 

du Conseil Communautaire ; 
 
VU La délibération n°170402 du conseil communautaire du 04 avril 2017 modifiant le règlement intérieur 

du Conseil Communautaire ; 
 
VU La délibération n° 171215 du 14 décembre 2017 modifiant le règlement intérieur du Conseil 

communautaire  
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CONSIDERANT La nécessité de modifier le règlement intérieur du conseil communautaire pour tenir compte de 

l’actualisation des seuils européens des marchés publics, et par conséquence pour tenir compte de la 
modification de la délégation du conseil au bureau communautaire en matière de marchés publics,  

 
ENTENDU L'exposé de Monsieur le Président, 
 
 APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 

DECIDE De modifier l’article 4 (Attributions) du titre II (BUREAU COMMUNAUTAIRE) du règlement intérieur 
du conseil communautaire comme suit :  

 
 

Article 4 - Attributions du titre II (BUREAU COMMUNAUTAIRE) 
 

6 - EN MATIERE DE MARCHES PUBLICS 
 

Prendre toute décision relative à la préparation, la passation, la conclusion, l’exécution et le règlement : 
 

a. des marchés de fournitures, de services et de maîtrise d’œuvre d’un montant compris entre 221 001 € HT et 443.000 
€ HT ; 

b. des marchés de travaux d’un montant compris entre 1.500 001 € HT et 5.548.000€ HT. 
 
 
Pour l’application de cette disposition, le montant du marché est calculé en prenant en compte : 

- pour les marchés comportant des lots, la valeur de la totalité des lots, 
- pour les marchés à bons de commandes, la valeur maximum du marché, 
- pour les marchés à tranches conditionnelles, la valeur de la tranche ferme et celle des tranches conditionnelles, 

 
 
Les seuils desdits marchés seront automatiquement actualisés dès la parution des nouveaux seuils par les instances européennes 
ou nationales. » 
 
 
Le reste est sans changement. 
 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 

 

 

SEANCE DU 08 FEVRIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 1
er

 FEVRIER 2018 
 

OBJET : AVIS SUR L’ADHESION DE LA COMMUNE D’OZOIR-LA-FERRIERE AU SMAEP DE L’OUEST BRIARD. 
 
 
Conseillers en exercice : 65 
Présents : 48 
Votants : 65 
Exprimés : 65 
Pour : 65 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Blancs ou nuls : 0 
Président : M. Paul MIGUEL 
Secrétaire de séance : M. Daniel GUILLAUME 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L 5211-18 et 5711-1, 
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU L’arrêté interdépartemental 2016/DRCL/BCCCL/22 du 5 avril 2016,  
 
VU La délibération du 14 décembre 2017 de la commune d’Ozoir-la-Ferrière sollicitant son adhésion au 

SMAEP de l’Ouest Briard pour la totalité de son périmètre,  
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VU La délibération du 20 décembre 2017 du comité syndical du SMAEP de l’Ouest Briard approuvant 

l’adhésion de la commune d’Ozoir-la-Ferrière au SMAEP de l’Ouest Briard pour la totalité de son 
périmètre, 

 
CONSIDERANT  Que la communauté d’agglomération Paris- Vallée de la Marne dispose d’un délai de trois mois à 

compter de la notification de la délibération du comité syndical pour se prononcer sur l’adhésion de la 
commune d’Ozoir-la-Ferrière au SMAEP de l’Ouest Briard, 

 
ENTENDU L'exposé de Monsieur le Président,  
 
 APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
DONNE  Un avis favorable à l’adhésion de la commune d’Ozoir-la-Ferrière au SMAEP de l’Ouest Briard. 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 

 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 

 

 
 

SEANCE DU 08 FEVRIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 1
er

 FEVRIER 2018 
 
 

OBJET : MODIFICATION DES STATUTS DU SIETREM PORTANT SUR L’ADHESION AU SIETREM POUR LA 

COMPETENCE COLLECTE ET (OU) TRAITEMENT DES DECHETS MENAGERS ET TOUS DECHETS 

ASSIMILABLES : AVIS DE LA CAPVM. 
 
 
Conseillers en exercice : 65 
Présents : 48 
Votants : 65 
Exprimés : 65 
Pour : 65 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Blancs ou nuls : 0 
Président : M. Paul MIGUEL 
Secrétaire de séance : M. Daniel GUILLAUME 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2122-21, L.2121-33, et 

article L 5711-1  
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU La délibération du SIETREM en date du 6 décembre 2017 portant sur l’adhésion au SIETREM pour 

uniquement la compétence collecte et/ou la compétence traitement des déchets ménagers et tous 
déchets assimilables,  

 
ENTENDU L'exposé de Monsieur le Président,  
 
 APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
APPROUVE la modification des statuts du Syndicat Mixte pour l’Enlèvement et le Traitement des Résidus Ménagers 

(SIETREM) tels que définis comme suit : 
 
 

Article 2 - Compétences : 
 
Le syndicat exerce, en lieu et place des groupements de communes membres (EPT, EPCI) toutes les compétences relatives : 

 Soit à la collecte uniquement, 

 Soit au traitement uniquement, 

 Soit à la collecte et au traitement des ordures ménagères et tous déchets assimilables. 
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Article 3 - Communes et groupements de communes adhérents : 
 
Les compétences du syndicat s’exercent sur les territoires des EPCI (établissements de coopération intercommunale) 
membres et pour les communes, dont la liste suit : 
 

 ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL N°9 (Gournay-sur-Marne, Montfermeil) 
 COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION PARIS-VALLEE DE LA MARNE (Brou-sur-Chantereine, Chelles, Champs-

sur-Marne, Courtry, Croissy-Beaubourg, Emerainville, Lognes, Noisiel, Torcy, Vaires-sur-Marne) 
 COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION MARNE ET GONDOIRE (Bussy-Saint-Georges, Bussy-Saint-Martin, 

Carnetin, Chalifert, Chanteloup-en-Brie, Collégien, Conches-sur-Gondoire, Dampmart, Ferrières-en-Brie, Gouvernes, 
Guermantes, Jablines, Jossigny, Lagny-sur-Marne, Lesches, Montévrain, Pomponne, Saint-Thibault-des-Vignes, 
Thorigny. 

 

Article 9 – Contributions : 
 

a) Pour les collectivités adhérentes au SIETREM pour l’ensemble des compétences gestion des déchets ménagers : 
 

Le syndicat, conformément à la loi du 12 juillet 1999, peut décider de percevoir directement la taxe ou la redevance 
d’enlèvement des déchets ménagers.  
Il peut instituer une taxe différenciée par zone en fonction des services rendus pour chacune d’elles. 
Les communes ou EPCI qui ont décidé de prélever la TEOM sur leur territoire versent le produit nécessaire au 
fonctionnement du SIETREM appelé par celui-ci à raison de 1/12

e
 du montant annuel, chaque mois. 

 
b) Pour les collectivités adhérentes au SIETREM pour la compétence collecte ou la compétence traitement : 

 
Le SIETREM appellera une contribution tenant compte des tonnages collectés ou traités. Cette contribution sera 
égale au produit du tonnage par le prix unitaire actualisé et dans le cas du traitement uniquement diminué des 
recettes de valorisations énergétique ou matière proportionnelles au tonnage. 

 
c) Dans tous les cas, la participation aux investissements à venir est versée par les adhérents au prorata de la 

population à compter de la date d’adhésion. 
 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 

 

 

SEANCE DU 08 FEVRIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 1
er

 FEVRIER 2018 
 
 

OBJET : RECONDUCTION DU DISPOSITIF DEROGATOIRE RELATIF AU FONDS DE SOUTIEN AUX COLLECTIVITES 

TERRITORIALES AYANT SOUSCRIT DES EMPRUNTS STRUCTURES A RISQUE. 
 
 
Conseillers en exercice : 65 
Présents : 48 
Votants : 65 
Exprimés : 65 
Pour : 65 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Blancs ou nuls : 0 
Président : M. Paul MIGUEL 
Secrétaire de séance : M. Daniel GUILLAUME 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU L’article 92 de la loi n°2013-1273 de finance initiale pour 2014, 
 
VU Le décret modifié n°2014-444 du 29 avril 2014, notamment son article 6, 
 
VU L’arrêté du 2 juin 2017 modifiant l’arrêté du 22 juillet 2015, 
 
VU Les décisions du comité national d’orientation et de suivi du 28 janvier 2016, et du 26 avril 2017, 
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VU La délibération n°151219a du 03 décembre 2015, portant à conclure une convention permettant le 
versement de l’aide attribuée par le fonds de soutien, 

 
CONSIDERANT  La demande d’aide déposée en date du 16 avril 2015 auprès du représentant de l’Etat, 
 
ENTENDU L'exposé de Monsieur le Président, 
 
 APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
DECIDE La reconduction du dispositif dérogatoire pour une nouvelle période de trois ans pour le prêt portant 

initialement le n° MPH279576EUR, transféré à la création de la communauté d’agglomération Paris – 
Vallée de la Marne sous le n° MPH508410EUR, 

 
AUTORISE Le président à signer toutes les formalités et actes nécessaires. 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 

 

 

SEANCE DU 08 FEVRIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 1
er

 FEVRIER 2018 
 
 
 

OBJET : DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES SUR LA BASE DU RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 

2018. 
 
 
Conseillers en exercice : 65 
Présents : 48 
Votants : 65 
Exprimés : 65 
Pour : 65 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Blancs ou nuls : 0 
Président : M. Paul MIGUEL 
Secrétaire de séance : M. Daniel GUILLAUME 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU Le décret n° 2016-841 du 24 juin 2016, 
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée» et « Brie Francilienne», 

 
VU L’avis de la commission des finances, du contrôle de gestion et d’évaluation des politiques publiques, 
 
ENTENDU L'exposé de Monsieur le Président, 
 
 APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
VOTE  La tenue du débat d’orientations budgétaires sur la base du rapport d’orientations budgétaires 2018. 
 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 
 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 
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SEANCE DU 08 FEVRIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 1
er

 FEVRIER 2018 
 
 

OBJET : RAPPORT DE SITUATION EN MATIÈRE D’ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES. 
 
 
Conseillers en exercice : 65 
Présents : 48 
Votants : 65 
Exprimés : 65 
Pour : 65 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Blancs ou nuls : 0 
Président : M. Paul MIGUEL 
Secrétaire de séance : M. Daniel GUILLAUME 
 
 
LE PRÉSIDENT INFORME L’ASSEMBLÉE : 

 
En application de la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes (articles 61 et 
77 de la loi), les communes et EPCI de plus de 20 000 habitants, les départements et les régions doivent présenter à 
l’assemblée délibérante un rapport annuel en matière d'égalité entre les femmes et les hommes. 
Cette présentation a lieu préalablement aux débats sur le projet de budget. 
 
L’article L 2311-1-2 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose : « Dans les EPCI à fiscalité propre 
regroupant plus de 20 000 habitants, préalablement aux débats sur le projet de budget, le président présente un 
rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes intéressant le fonctionnement de 
l’établissement, les politiques qu'elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à améliorer 
cette situation… » 
 
Les modalités et contenu de ce rapport ont été précisés par décret n°2015-761 du 24 juin 2015.  
 
Il appréhende la collectivité comme employeur en présentant la politique ressources humaines de la collectivité en 
matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. 
 
Au-delà de l’état des lieux, il doit également comporter « un bilan des actions menées et des ressources mobilisées en 
matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et (il) décrit les orientations pluriannuelles. » 
Il présente également les politiques menées par l’établissement sur son territoire en faveur de l'égalité entre les 
femmes et les hommes 
 
 

LE PRÉSIDENT PROPOSE À L’ASSEMBLÉE : 
 
Le rapport annuel sur l’égalité femmes-hommes ci-joint est présenté préalablement aux débats sur le projet de budget 
de l’exercice 2018. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu les articles L 2311-1-2 et D 2311-16 du CGCT  
 
 

PREND ACTE :  De la présentation du rapport sur la situation en matière d’égalité femmes-hommes pour l’année 2017 
préalablement aux débats sur le projet de budget pour l’exercice 2018. 

 
 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 
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SEANCE DU 08 FEVRIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 1
er

 FEVRIER 2018 
 
 

OBJET : RAPPORT SUR LA SITUATION EN MATIERE DE DEVELOPPEMENT DURABLE POUR L’ANNEE 2017. 
 
 
Conseillers en exercice : 65 
Présents : 48 
Votants : 65 
Exprimés : 65 
Pour : 65 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Blancs ou nuls : 0 
Président : M. Paul MIGUEL 
Secrétaire de séance : M. Daniel GUILLAUME 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU  La loi 2010-788 du 12 juillet 2010, portant engagement national pour l’environnement, et notamment 

son article 255 ; 
 
VU Le décret 2011-687 du 17 juin 2011, relatif au rapport sur la situation en matière de développement 

durable dans les collectivités territoriales ; 
 
VU La circulaire ministérielle du 3 août 2011, relative à la situation en matière de développement durable 

dans les collectivités territoriales ; 
 
CONSIDERANT  Qu’il est nécessaire de présenter un rapport sur la situation en matière de développement durable 

intéressant le fonctionnement de la collectivité, les politiques qu'elle mène sur son territoire et les 
orientations et programmes de nature à améliorer cette situation ; 

 
CONSIDERANT  Que le présent rapport dresse un bilan des actions et des politiques mises en œuvre par la collectivité 

en matière de développement durable ; 
 
ENTENDU L'exposé de Monsieur le Président, 
 
 APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
PREND ACTE  De la présentation du rapport sur la situation de la Communauté d’Agglomération en matière de 

développement durable pour l’année 2017. 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 

 

 

SEANCE DU 08 FEVRIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 1
er

 FEVRIER 2018 
 
 

OBJET : CONDITIONS DE RECRUTEMENT D’UN CHARGE DE MISSION IMMOBILIER D’ENTREPRISES. 
 
 
Conseillers en exercice : 65 
Présents : 46 
Votants : 65 
Exprimés : 65 
Pour : 65 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Blancs ou nuls : 0 
Président : M. Paul MIGUEL 
Secrétaire de séance : M. Daniel GUILLAUME 
 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 



23/144 

 
VU La loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
VU La loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, articles 3-3 2° et 34, 
 
VU Le décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des 

attachés territoriaux, 
 
VU L'arrêté préfectoral 2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant fusion des communautés 

d’agglomération "Marne et Chantereine", "Marne la Vallée - Val Maubuée" et "Brie Francilienne" et 
création de la Communauté d'agglomération Paris – Vallée de la Marne à compter du 1

er
 janvier 2016, 

 
VU Le tableau des effectifs, 
 
CONSIDERANT La déclaration de création ou de vacance d’emploi publiée par le Centre de Gestion de Seine-et-Marne, 
 
CONSIDERANT Que la vacance d’emploi précitée n’a pu donner lieu à aucune candidature correspondant au profil 

requis pour un accès à cet emploi par voie statutaire, 
 
ENTENDU L’exposé de Monsieur le Président sur la nécessité de pourvoir ce poste par un candidat contractuel de 

la fonction publique territoriale et d’en définir les conditions, 
 
 APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
DECIDE De pourvoir l’emploi de chargé de mission immobilier d’entreprises, par un candidat contractuel compte 

tenu des qualifications détenues, à savoir : 
 
 L’intéressé détient : 

- Un Master 2 chargé de développement entreprises et territoires 
- Un Master 1 science du territoire 
- Une Licence géographie et aménagement du territoire, 

 
Il possède une expérience professionnelle d’un an au sein de la Communauté d’agglomération Paris-
Vallée de la Marne en qualité de chargé de mission aménagement économique et implantation des 
entreprises ; de 4 mois à la Communauté de Communes de la Région de Blain en qualité de stagiaire 
pour l’étude de localisation d’une future zone d’activités ; de 7 mois au sein du Groupe de Recherche 
Angevin en Economie et Management en qualité de stagiaire pour l’étude sur la mise en place 
d’ambassadeurs pour promouvoir le végétal spécialisé et de 5 mois pour un stage à la Mairie de Saint-
Martin-d’Hères pour une étude sur les coopérations décentralisées de la commune. 

 
FIXE Les modalités de recrutement suivantes : 
 

- Statut d’agent contractuel dans le cadre des articles 3-3 alinéa 2° et 34 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 modifiée, 

- Grade d’attaché, de catégorie A, au 1
er

 échelon, à temps complet, 
- Durée du contrat : 1 an, renouvelable selon la réglementation en vigueur 
- Application du régime indemnitaire lié au cadre d’emplois des attachés et aux fonctions exercées. 

 
PRECISE Que l’intéressé a pour missions, sous l'autorité du Directeur du développement économique : 
 

 D’élaborer et conduire des actions qui ont pour but de favoriser l’implantation et le maintien 
d’entreprises sur le territoire,  

 De gérer une base de données immobilière et en assurer la veille, 

 De procéder à la mise à jour des bases de données du pôle en lien avec le Service d’Information 
et de Géographie Urbaine, ainsi que la mise à jour des documents de communication interne au 
pôle, 

 De suivre et piloter des études à caractère économique et d’immobilier d’entreprise,  

 D’assurer en binôme avec la gestionnaire des immeubles de rapport et des parcs d’activité, le 
suivi des interventions techniques. 

 
PRECISE Que les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 

 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 
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SEANCE DU 08 FEVRIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 1
er

 FEVRIER 2018 
 
 

OBJET : AUTORISATION DE DEGREVEMENT EN CAS DE SERVICE NON FAIT A COMPTER DE CINQ SEMAINES 

CONSECUTIVES DE COURS NON DISPENSES – CONSERVATOIRES DE PARIS-VALLEE DE LA MARNE. 

 
 
Conseillers en exercice : 65 
Présents : 46 
Votants : 65 
Exprimés : 65 
Pour : 65 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Blancs ou nuls : 0 
Président : M. Paul MIGUEL 
Secrétaire de séance : M. Daniel GUILLAUME 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
CONSIDERANT Le règlement intérieur du conservatoire Marne et Chantereine adopté lors du conseil communautaire 

du 27 mai 2015, stipulant que toute année est due, sauf cas dérogatoire d’interruption partielle ou totale 
(hospitalisation, chômage, déménagement….), 

 
CONSIDERANT Le règlement des études du réseau ArteMuse, par décision du Président n°150610 du 14 août 2015, 

qui stipule que toute année commencée est due, sauf cas exceptionnel, 
 
CONSIDERANT Le règlement intérieur du Conservatoire de Pontault Roissy, approuvé par procès-verbal du conseil 

municipal de Pontault Combault le 23 juin 2014, stipule que toute année entamée est due, sauf sur 
justificatif pour les motifs suivants : déménagement, mutation, maladie ; néanmoins dans ces cas-là le 
trimestre commencé est dû ; 

 
CONSIDERANT La délibération 170509, du 18 mai 2017 fixant les tarifs applicables aux conservatoires de Paris-Vallée 

la Marne – année scolaire 2017-2018, 
 
CONSIDERANT Le constat de l’existence de défaut conjoncturel de recrutements d’enseignants au sein des 

conservatoires de Paris-Vallée de la Marne, 
 
CONSIDERANT La nécessité de mettre en place un dégrèvement en cas de service non fait, à partir de 5 semaines 

consécutives, de cours non remplacés ou non assurés, 
 
ENTENDU L'exposé de Monsieur le Président, 
 

 APRES EN AVOIR DELIBERE, 

 
DECIDE - D’appliquer un dégrèvement en cas de service non fait de plus de 5 semaines consécutives de cours 

non dispensés, quel qu’en soit le motif et ce, pour l’ensemble des conservatoires de Paris-Vallée de la 
Marne, 

 
 - D’appliquer un prorata en fonction des tarifs en vigueur dans chaque conservatoire, 
 
PRECISE Que ne sont pas concernés par ce dégrèvement les droits d’inscription et la location d’instrument. 
 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 
 

 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 
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SEANCE DU 08 FEVRIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 1
er

 FEVRIER 2018 
 
 
 

OBJET : ACQUISITION DES PARCELLES AL 184p1 ET AL184p2 A PONTAULT-COMBAULT POUR LA 

CONSTRUCTION DU CONSERVATOIRE DE MUSIQUE, DE DANSE ET DE THEATRE. 
 
 
Conseillers en exercice : 65 
Présents : 46 
Votants : 65 
Exprimés : 65 
Pour : 65 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Blancs ou nuls : 0 
Président : M. Paul MIGUEL 
Secrétaire de séance : M. Daniel GUILLAUME 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales 
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la Communauté 

d’Agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des Communautés d’Agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU L’arrêté ministériel en date du 5 décembre 2016 relatif aux seuils de saisine de France Domaine 

concernant les opérations d’acquisition et de prises en location des collectivités publiques, 
 
VU La délibération n° 171043 du Conseil Communautaire en date du 11 octobre 2017, approuvant 

l’acquisition d’une partie de la parcelle AL 185 à Pontault-Combault nécessaire à la construction d’un 
conservatoire de musique, de danse et de théâtre ; 

 
CONSIDERANT Que dans le cadre de ces travaux, la Communauté d’Agglomération Paris-Vallée de la Marne va 

réaménager les espaces extérieurs aux abords du futur équipement public ; 
 
CONSIDERANT  Que ces espaces extérieurs sont partiellement situés sur la parcelle AL 185 mais également sur les 

parcelles AL 184p1 et AL 184p2 ; 
 
CONSIDERANT Qu’il convient donc d’acquérir environ 505 m² prélevés sur la parcelle AL 184p1 et environ 37 m² sur la 

parcelle AL 184p2, conformément au projet de plan division annexé ; 
 
CONSIDERANT Que la parcelle AL 184p1, est située en zone UBb et UN au Plan Local d’Urbanisme de Pontault-

Combault et fait partie d’un Espace Boisé Classé, sa valeur vénale ne dépassera pas le seuil des 
180 000 €, ce qui dispense la Collectivité de saisir France Domaine, 

 
CONSIDERANT Que la parcelle AL 184p2 n’est que d’une superficie de 37 m², sa valeur n’excédera pas le seuil des 

180 000 €, ce qui dispense, là encore, la Collectivité de saisir France Domaine, 
 
CONSIDERANT Que cette acquisition se fera à l’euro symbolique, 
 
ENTENDU L'exposé de Monsieur le Président, 
 
 APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
APPROUVE L’acquisition des parcelles AL 184p1 et AL 184p2 à Pontault-Combault pour des superficies 

respectives d’environ 505 m² et 37 m². 
 
AUTORISE Le Président à signer tous les actes afférents à cette acquisition. 
 
DIT Que cette acquisition se fera à l’euro symbolique. 
 
DIT Que les frais pour parvenir à cette acquisition seront à la charge de la Communauté d’Agglomération 

Paris – Vallée de la Marne. 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 

 

 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 
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SEANCE DU 08 FEVRIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 1
er

 FEVRIER 2018 
 
 

OBJET : MOTION SUR LA PROROGATION DE L’EXONERATION DU SUPPLEMENT DE LOYER DE SOLIDARITE. 
 
 
Conseillers en exercice : 65 
Présents : 46 
Votants : 65 
Exprimés : 65 
Pour : 65 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Blancs ou nuls : 0 
Président : M. Paul MIGUEL 
Secrétaire de séance : M. Daniel GUILLAUME 
 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU La loi relative à l’égalité et à la citoyenneté du 27 janvier 2017 modifiant l’article L 441-3 du code de la 

construction et de l’habitation (CCH) 
 
VU  Le courrier adressé au Préfet de Région en date du 14 décembre 2017 
 
VU  Le courrier de réponse de la Préfète de Seine-et-Marne en date du 6 février 2018    
 
CONSIDERANT Que la loi Egalité et citoyenneté du 27 janvier 2017 prévoit un durcissement du supplément de loyer de 

solidarité (SLS) pour les locataires dont les revenus dépassent les plafonds de ressources pour 
l’attribution de logements sociaux, dont le montant, cumulé avec le montant du loyer principal, est 
plafonné à 30% des ressources du ménage, contre 25% auparavant, avec une entrée en vigueur au 1

er
 

janvier 2018.  
 
CONSIDERANT Que le programme local de l’habitat (PLH) de l’ex CA du Val Maubuée exécutoire en février 2016 

prévoyait l’exonération du supplément de loyer de solidarité (SLS) sur certains secteurs dont la mixité 
sociale est reconnue fragile ou inexistante de par leurs caractéristiques socio-économiques. Cette 
exonération ne s’applique plus en raison de l’absence de PLH, conséquence de l’expiration d’un délai 
de 2 ans après la fusion. 

 
CONSIDERANT Que la CA PVM a adressé un courrier au Préfet de Région, avec copie à la Préfète de Seine-et-Marne, 

en date du 14 décembre 2017 afin de l’alerter sur la situation et solliciter la prorogation de l’exonération 
du SLS jusqu’à l’adoption du PLH de la CA PVM.  

 
CONSIDERANT La réponse de la Préfète de Seine-et-Marne en date du 6 février 2018 qui se contente de rappeler les 

textes mais qui n’a manifestement pas pris en compte la réalité de la situation :  
 

 « L’article L 302-4 du CCH précise que pour un établissement public de coopération 
intercommunal (EPCI) issu de la fusion de plusieurs EPCI, les dispositions des PLH exécutoires 
préexistant demeurent applicables pour une durée maximale de deux ans, dans l’attente de 
l’entrée en vigueur d’un nouveau PLH exécutoire couvrant l’ensemble de son territoire. (...)  
Concernant le maintien de l’exonération du SLS, je vous rappelle qu’en application de l’article L 
444-3 du code de la construction et de l’habitat (CCH), les périmètres exonérés sont 
intrinsèquement liés au PLH adopté et ne peuvent juridiquement perdurer en l’absence de ce 
document. » . 

 
CONSIDERANT Que la CA PVM s’est engagée dans l’élaboration d’un PLH et a pris une délibération dans ce sens lors 

du Conseil Communautaire du 4 avril 2017. Il est irréaliste d’exiger d’une agglomération venant de 
connaître une fusion d’élaborer en moins de deux ans un document tel que le programme local de 
l’habitat, qui exige bien souvent trois années d’échange entre les différents partenaires. Il aurait fallu 
pour cela lancer l’élaboration du PLH Paris-Vallée de la Marne avant même la création de cette 
nouvelle agglomération.  

 
CONSIDERANT Que cette situation entre en contradiction avec l’objectif même de la loi Egalité et citoyenneté qui vise à 

favoriser la mixité, y compris au sein du parc social. L’exonération du SLS prévue par le PLH de l’ex CA 
du Val Maubuée faisait partie intégrante des schémas d’aménagement définis dans le cadre des villes 
nouvelles, avec la mise en avant d’un principe de mixité urbaine et sociale visant à éviter la 
concentration des personnes les plus défavorisées au sein de l’habitat social.   

 
 
CONSIDERANT Que l’application aveugle et brutale de cette disposition par les bailleurs sociaux entraîne des 

conséquences individuelles insupportables pour les familles qui y sont confrontées, allant pour 
certaines jusqu’à un doublement du montant de leur loyer.  
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CONSIDERANT  De surcroit que les bailleurs sociaux ont méconnu leur devoir de conseil vis-à-vis de leurs locataires en 

les informant très tardivement de l’application de cette mesure. 
 

Le Conseil communautaire de Paris-Vallée de la Marne demande :  

 

- que la situation spécifique de Paris Vallée de la Marne, issue de la fusion de trois intercommunalités, soit 

prise en compte dans l’application de la loi. 

- que le ministre de la Cohésion des territoires accorde ainsi la prorogation de l’exonération du SLS jusqu’à 

l’adoption du PLH de Paris-Vallée de la Marne. 

- que des consignes soient données aux bailleurs pour qu’ils sursoient à l’application du surloyer. 

 

Le Conseil communautaire de Paris-Vallée de la Marne réaffirme son attachement à une véritable mixité urbaine et 

sociale sur son territoire et s’engage à prendre toutes les mesures permettant d’atteindre cet objectif.  
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 
 

 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 
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DEUXIEME PARTIE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DECISIONS DU BUREAU COMMUNAUTAIRE 
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SEANCE DU 25 JANVIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 17 JANVIER 2018 
 

 

OBJET : MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS – BUDGET PRINCIPAL 
 
 
Membres en exercice : 17 
Présents : 12 
Votants : 17 
Exprimés : 17 
Pour : 17 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Blancs ou nuls : 0 
Président : M. Paul MIGUEL 
Secrétaire de séance : M. François BOUCHART 
 
 
LE BUREAU COMMUNAUTAIRE, 
 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne » à compter du 1

er
 

janvier 2016, 
 
VU Les délibérations n°160101, n°160103 et n°160104 du Conseil communautaire du 20 janvier 2016 

portant respectivement élection du Président, des Vice-présidents et des membres complémentaires – 
conseillers délégués - au Bureau communautaire, 

 
VU La délibération n°170201 du Conseil Communautaire du 02 février 2017 portant délégation 

d’attributions au Bureau Communautaire, 
 
VU La délibération n°170401 du Conseil Communautaire du 04 avril 2017 portant complément à la 

délégation d’attributions au Bureau Communautaire, 
 
VU Le tableau des effectifs, 
 
CONSIDERANT Que cette affaire entre bien dans le cadre de cette délégation,  
 
ENTENDU L’exposé de Monsieur le Président sur la nécessité de répondre aux besoins recensés en matière de 

personnel, fondé sur la note explicative et de synthèse jointe à la convocation des membres du Bureau 
communautaire à la présente séance, 

 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
 
DECIDE DE SUPPRIMER : 

 
Filière administrative : 
 
- 2 postes de rédacteur à temps complet 
 

- 1 poste d’attaché à temps complet 
 

Filière technique : 
 
- 1 poste d’adjoint technique principal de 1

ère
 classe à temps complet 

 
Filière culturelle : 
 
- 1 poste de professeur d’enseignement artistique à temps complet 
 
- 2 postes d’assistants d’enseignement artistique à temps complet 
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DECIDE  DE CREER : 
 

Filière administrative : 
 
- 1 poste de rédacteur principal de 2

ème
 classe à temps complet, 

 
- 1 poste de rédacteur 
 
- 1 poste d’attaché à temps incomplet à raison de 70 % d’un temps complet 
 
Filière technique :  
 
- 2 postes d’adjoint technique à temps complet 
 
Filière médico-sociale :  
 
- 1 poste d’éducateur de jeunes enfants principal à temps complet 

 
Filière culturelle : 
 
- 1 poste d’assistant d’enseignement artistique à temps incomplet à raison de 75 % d’un temps 

complet 
 
- 2 postes d’assistants d’enseignement artistique à temps incomplet à raison de 45 % d’un temps 

complet 
 
- 2 postes d’assistants d’enseignement artistique à temps incomplet à raison de 30 % d’un temps 

complet 
 
- 1 poste d’assistant d’enseignement artistique à temps incomplet à raison de 20 % d’un temps 

complet 
 
 
PRECISE Que le tableau des effectifs sera modifié ainsi qu’il suit : 
 

GR GRADES / EMPLOIS 
Ancien effectif 
réglementaire 

Créations Suppressions 
Nouvel effectif 
réglementaire 

Attaché 50 1 1 50 

Rédacteur principal de 2
ème

 cl 6 1  7 

Rédacteur 26 1 2 25 

Adjoint technique ppl de 1
ère

 cl 26  1 25 

Adjoint technique 93 2  95 

Educateur de jeunes enfants ppal 1 1  2 

PEA de classe normale 52  1 51 

AEA 32 6 2 36 

 
PRECISE Que ces emplois seront pourvus par voie statutaire, par des agents titulaires ou stagiaires, ou à défaut 

par des agents contractuels. 
 
DIT Que les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 
 

 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 02 février 2018 
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SEANCE DU 25 JANVIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 17 JANVIER 2018 
 

 

OBJET :  OCTROI D’UNE GARANTIE D’EMPRUNT AU LOGEMENT FRANCILIEN POUR LA RÉHABILITATION DE 64 

LOGEMENTS DE LA RESIDENCE LES FOSSÉS A TORCY 
 
 
Membres en exercice : 17 
Présents : 12 
Votants : 17 
Exprimés : 17 
Pour : 17 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Blancs ou nuls : 0 
Président : M. Paul MIGUEL 
Secrétaire de séance : M. François BOUCHART 
 
 
LE BUREAU COMMUNAUTAIRE, 
 
 
 
VU Les articles L 5111-4 et L5216-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU Les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU L’article 2298 du Code Civil, 
 
VU L’article L 443-7 alinéa 3 du Code de la Construction et de l’Habitation, 
 
VU L’article L 443-13 alinéa 3 du Code de la Construction et de l’Habitation, 
 
VU L’arrêté préfectoral 2015/DRCL/BCCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant fusion des Communautés 

d’Agglomération « Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée – Val-Maubuée » et « Brie 
Francilienne »,  

 

VU Les délibérations n°160101, n°160103 et n°160104 du Conseil Communautaire du 20 janvier 2016 

portant respectivement élection du Président, des Vice-Présidents et des membres complémentaires - 

conseillers délégués - au Bureau Communautaire, 

 
VU La délibération n°170201 du Conseil Communautaire du 02 février 2017 portant délégation 

d’attributions au Bureau Communautaire, 
 
VU La délibération n°170401 du Conseil Communautaire du 04 avril 2017 portant complément à la 

délégation d’attributions au Bureau Communautaire, 
 
VU Le contrat de prêt n°70145 en annexe signé entre la SA d’HLM Logement Francilien, ci-après 

l’Emprunteur, et la Caisse des Dépôts et Consignations, 
 
CONSIDERANT La demande formulée par l’Emprunteur, et tendant à obtenir la garantie à hauteur de 100% d’un 

emprunt auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, 
 
CONSIDERANT L’opération de réhabilitation de 64 logements financés initialement par un prêt PLA ordinaire de la 

résidence Les Fossés sise 18 à 32 rue du Général De Gaulle à Torcy,  
 
CONSIDERANT L’avis favorable de la commune de Torcy, 
 
CONSIDERANT Que cette affaire entre bien dans le cadre de cette délégation,  
 
 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 
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DECIDE 
 

 

Article 1 : La Communauté d’Agglomération de Paris – Vallée de la Marne accorde sa garantie à hauteur de 

100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 2 753 346,00 euros souscrit par l’Emprunteur auprès de la 

Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt 

n°70145, constitué de 1 ligne du prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente décision. 

 

Article 2 : La garantie de la Communauté d’Agglomération de Paris - Vallée de la Marne est accordée pour la durée totale du 

contrat de prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’Emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la Communauté d’Agglomération de 

Paris - Vallée de la Marne s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant 

au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

 

Article 3 : Le Bureau Communautaire s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 

suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 

 

Article 4 : Le Bureau Communautaire autorise le Président de la Communauté d’Agglomération de Paris - Vallée de la Marne 

à signer la convention entre la Communauté d’Agglomération de Paris - Vallée de la Marne et l’Emprunteur et ses annexes 

éventuelles. 

 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 

 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 02 février 2018 

 



33/144 

 

SEANCE DU 25 JANVIER 2018, LEGALEMENT CONVOQUEE LE 17 JANVIER 2018 
 

 

OBJET : PROJET D’AMENAGEMENT DU POLE GARE DE VAIRES-SUR-MARNE - APPROBATION DU PROGRAMME 

ET DE L’ENVELOPPE FINANCIERE – AUTORISATION DE LANCEMENT DES DOSSIERS DE 

CONSULTATION DES ENTREPRISES – AUTORISATIONS ADMINISTRATIVES DIVERSES 
 
 
Membres en exercice : 17 
Présents : 12 
Votants : 17 
Exprimés : 17 
Pour : 17 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
Blancs ou nuls : 0 
Président : M. Paul MIGUEL 
Secrétaire de séance : M. François BOUCHART 
 
 
LE BUREAU COMMUNAUTAIRE, 
 
 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU  L’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 
 
VU Le décret n°2016-306 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne » à compter du 1

er
 

janvier 2016, 
 
VU Les délibérations n°160101, n°160103 et n°160104 du Conseil communautaire du 20 janvier 2016 

portant respectivement élection du Président, des Vice-présidents et des membres complémentaires – 
conseillers délégués - au Bureau communautaire, 

 
VU La délibération n°170201 du Conseil Communautaire du 02 février 2017 portant délégation 

d’attributions au Bureau Communautaire, 
 
VU La délibération n°170401 du Conseil Communautaire du 04 avril 2017 portant complément à la 

délégation d’attributions au Bureau Communautaire, 
 

VU La décision n°2015-056 du Bureau communautaire du 9 décembre 2015 de l’ex Communauté 
d’agglomération Marne et Chantereine approuvant l’avant-projet sommaire de l’aménagement, et 
sollicitant l’octroi de subventions auprès de la Région Ile-de-France, du STIF et du Département de 
Seine-et-Marne, 

 

CONSIDERANT Que la Communauté d’agglomération Paris-Vallée de la Marne s’est inscrite dans une démarche de 
pôle d’échanges multimodaux, dans le cadre du Plan de Déplacement Urbain d’Ile de France (PDUIF), 
concernant le projet d’aménagement du pôle gare de Vaires-sur-Marne, 

 

CONSIDERANT Que la maîtrise d’œuvre de ces travaux est assurée par le bureau d’études de la Direction Générale 
Adjointe des Services Techniques et de l’Aménagement Durable de la Communauté d’agglomération, 
assisté par un bureau d’études techniques extérieur pour la partie bâtiment liée à l’abri voyageur, 

 
CONSIDERANT Que cette affaire entre bien dans le cadre de cette délégation,  

 

ENTENDU L'exposé de Monsieur le Président, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 

APPROUVE  Le programme, le calendrier de réalisation de l’opération portant sur le projet d’aménagement du pôle 
gare de Vaires-sur-Marne et l’enveloppe prévisionnelle budgétaire comme détaillée dans la fiche 
financière ci-après : 
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POLE GARE DE VAIRES TORCY 

 

Fiche financière 

 

 PREVISION 

 
 

 
ETUDES PRE-OPERATIONELLES - ACQUISITIONS FONCIERES - FRAIS DIVERS   

 
Maîtrise d'œuvre assurée par le bureau d'études CAPVM  

 
     

Maîtrise d'œuvre (Etudes structure abris et monte PMR)  40 000,00 € 

     

Etudes géotechniques  8 000,00 € 

     

Communication - panneaux de chantier  20 000,00 € 

     

Diagnostic amiante  4 000,00 € 

     

Marquages au sol provisoires phase chantier  10 000,00 € 

     

Contrôleur Technique lots 4 et 5  15 000,00 € 

     

Frais coordonnateur de sécurité SPS  25 000,00 € 

     

Frais géomètre  10 000,00 € 

   

PC et frais d'appel d'offres  10 000,00 € 

   

Sous Total TTC  142 000,00 € 

TRAVAUX D'AMENAGEMENT  
 

 
 

 
Travaux d'aménagement  

 
 - Lot n°1: VRD  2 941 000,00 € 

     

 - Lot n°2: Eclairage public  650 000,00 € 

     

 - Lot n°3: Espaces verts  250 000,00 € 

     

 - Lot n°4: Abri voyageur, tous corps d’état  600 000,00 € 

     

 - Lot n°5: Monte PMR  100 000,00 € 

     

Local conducteurs  100 000,00 € 

     

Modification entrée Parc relais  50 000,00 € 

     

Local Véligo  150 000,00 € 

     

Abris vélo  40 000,00 € 

     

Information dynamique  50 000,00 € 

   

Déplacement poteau incendie  7 000,00 € 

   

Déplacements Panneaux d'affichage  10 000,00 € 

   

Branchements EDF  10 000,00 € 

   

Frais divers, aléas et imprévus  200 000,00 € 

   

Sous Total TTC  5 158 000,00 € 

TOTAL GENERAL HT  4 416 666,66 € 

   

TOTAL GENERAL TTC  5 300 000,00 €  
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APPROUVE Le lancement de la Consultation des Entreprises, 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer l’ensemble des documents administratifs relatifs à cette opération, et 

notamment à engager la procédure de passation du marché public dans le cadre du projet 
d’aménagement du pôle gare de Vaires-sur-Marne dont les caractéristiques essentielles et le montant 
prévisionnel sont énoncés ci-dessus, 

 
SOLLICITE  L’aide du STIF et du Conseil Départemental de Seine-et-Marne sur ce projet, 
 
DIT Que la passation des marchés se fera sous forme de MAPA, 
 
DIT Que les crédits sont et seront inscrits aux budgets correspondants. 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 
 

 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 02 février 2018 

 
 
 
 
 



36/144 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TROISIEME PARTIE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETES DU PRESIDENT 
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ARRETE DU PRESIDENT 

N° 180101 
 
 

OBJET :  FERMETURE DE LA PISCINE ROBERT PREAULT A CHELLES POUR LE TOURNOI ANNUEL ORGANISE 

PAR « L’ASSOCIATION DES SPORTS DE CHELLES WATERPOLO – AS CHELLES WATERPOLO » LES 2 

ET 3 JUIN 2018. 
 
Le Président, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU  La demande de « l’Association des Sports de Chelles Waterpolo » d’organiser le tournoi annuel à la 

piscine Robert Préault les 2 et 3 juin 2018. 
 
CONSIDERANT La nécessité de fermer la piscine Robert Préault à Chelles pour organiser le tournoi annuel. 
 

ARRETE 
 

ARTICLE 1  La fermeture de la piscine Robert Préault  à Chelles : 
 

- Samedi 2  juin 2018 de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 19h00, 

- Dimanche 3 juin 2018 de 9h00 à 13h00, 
 

pour le tournoi annuel de waterpolo. 
 

ARTICLE 2 Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté d’Agglomération de Paris-Vallée de la 
Marne est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

 
 
Fait à Torcy, le 11 janvier 2018 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 12 janvier 2018 
 

 

ARRETE DU PRESIDENT 

N° 180102 
 
 

OBJET :  FERMETURE DE LA PISCINE DE L’ARCHE GUEDON A TORCY POUR LA COMPETITION CANOE-KAYAK 

POLO UNSS ORGANISEE PAR « L’ASSOCIATION TCK » LE 7 FEVRIER 2018. 
 
Le Président, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU  La demande de « l’Association TCK » d’organiser le championnat d’académie de Kayak Polo UNSS à 

la piscine de l’Arche Guédon le 07 février 2018. 
 
CONSIDERANT La nécessité de fermer la piscine de l’Arche Guédon pour organiser le championnat d’académie de 

Kayak Polo UNSS. 
 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 La fermeture de la piscine de l’Arche Guédon : 
 

- Mercredi 7 février 2018 de 15h00 à 17h00 pour le championnat d’académie de Kayak Polo UNSS. 
 

ARTICLE 2 Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté d’Agglomération de Paris-Vallée de la 
Marne est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

 
Fait à Torcy, le 11 janvier 2018 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 12 janvier 2018 
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ARRETE DU PRESIDENT 

N° 180103 
 
 

OBJET :  FERMETURE DE LA PISCINE D’EMERY A EMERAINVILLE POUR LE 7EME MEETING ORGANISE PAR 

« L’ASSOCIATION ASE » LES 10 ET 11 FEVRIER 2018. 
 
 
Le Président, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU  La demande de « l’Association ASE » d’organiser le 7

ème
 meeting à la piscine d’Emery les 10 et 11 

février 2018. 
 
CONSIDERANT La nécessité de fermer la piscine d’Emery à Emerainville pour l’organisation du 7

ème
 meeting. 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1  La fermeture de la piscine d’Emery à Emerainville : 
 

- Samedi 10 février 2018 de 14h00 à 19h00, 

- Dimanche 11 février 2018 de 9h00 à 12h30, 
 
pour le 7

ème
 meeting. 

 

ARTICLE 2 Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté d’Agglomération de Paris-Vallée de la 
Marne est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

 
Fait à Torcy, le 11 janvier 2018 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 12 janvier 2018 

 

 

ARRETE DU PRESIDENT 

N° 180104 
 
 

OBJET :  DELEGATION DE SIGNATURE A MADAME CELIA SIMON DIRECTRICE ADJOINTE A LA DGA 

« RAYONNEMENT COMMUNAUTAIRE » 
 
 

LE PRESIDENT, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU La délibération n°160101 du Conseil Communautaire du 20 janvier 2016 portant élection du Président, 
 
VU L’arrêté en date du 9 janvier 2018 portant nomination de Madame Célia SIMON dans les services de la 

Communauté d’Agglomération de Paris Vallée de la Marne, 
 
CONSIDERANT Que Madame Célia SIMON exerce les fonctions d’Adjointe à la Direction Générale Adjointe 

« Rayonnement communautaire », au sein de la Communauté d’agglomération Paris-Vallée de la 
Marne, et que, dans le souci d’une bonne administration, il est nécessaire de lui donner délégation de 
signature. 

 

ARRETE 

 

 
ARTICLE 1 Délégation de signature est donnée à Madame Célia SIMON, Adjointe à la Directrice Générale Adjointe 

« Rayonnement communautaire » pour les affaires suivantes : 
 
 

 signature et délivrance des extraits et expéditions du registre des délibérations du Conseil 
Communautaire, des arrêtés et des décisions, 
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 notifications aux agents et instructions de services, 
 
 certification de la conformité et de l'exactitude des pièces justificatives produites à l'appui des 

mandats de paiement, 
 
 certificats administratifs, attestations diverses, légalisation de signature, 
 
 certificats de notification, de publication et d'affichage des actes ou décisions administratifs, 
 
 signature des ordres de service des marchés en cours d'exécution, 

 
 signature de courriers et actes administratifs de gestion courante concernant la gestion 

pédagogique et artistique de l'établissement : courriers d'information aux familles sur les projets et 
dispositions pédagogiques, courriers relatifs à des rendez-vous de suivi de scolarité, courriers de 
convocation des élèves aux examens, attestation de scolarité, attestation de cursus, 

 
 signature des courriers et actes administratifs de gestion courante ne portant pas décision, 

notamment concernant la location d’instruments de musique aux usagers, 
 
 signature des bons de commandes inférieurs à 2000 € (deux mille) HT. 
 
 validation des heures supplémentaires, des ordres de mission et des frais de déplacement des 

agents, 
 
 Lettres aux usagers des services publics intercommunaux (notamment médiathèques, 

équipements sportifs, ….) 
 
ARTICLE 2  Les documents concernés comprendront, outre la signature de leur auteur, la mention du prénom, du 

nom et de la qualité de celui-ci, 
 
ARTICLE 3 Cette délégation s’exerce sous la surveillance et la responsabilité du Président, et, en l’absence ou en 

cas d’empêchement, de ses vice-présidents, 
 
ARTICLE 4 Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Melun 

pour excès de pouvoir dans le délai de deux mois suivant sa publication, 
 
ARTICLE 5 Le Directeur Général des Services de la Communauté d’Agglomération est chargé de l’exécution du 

présent arrêté dont l’ampliation sera adressée au Sous-Préfet de Torcy et publiée au recueil des actes 
administratifs, 

 
Fait à Torcy, le 11 janvier 2018 
 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 15 janvier 2018 
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ARRETE DU PRESIDENT 

N° 180105 
 
 

OBJET :  MISE EN PLACE D’HORAIRES EXCEPTIONNELS DES EQUIPEMENTS INTERCOMMUNAUX ET DE L’HOTEL 

D’AGGLOMERATION DE PARIS-VALLEE DE LA MARNE LE JEUDI 25 JANVIER 2018  
 
 

LE PRESIDENT, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
CONSIDERANT La nécessité de procéder à la mise en place d’horaires exceptionnels pour les équipements 

intercommunaux et de l’Hôtel d’agglomération afin que l’ensemble du personnel de la Communauté 
d’Agglomération de Paris-Vallée de la Marne puisse assister aux vœux du personnel le 25 janvier 2018. 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 La fermeture de l’Hôtel d’Agglomération de Paris-Vallée de la Marne de 12 h 30 à 18 h 30 le jeudi 25 
janvier 2018, 

 
 La fermeture des médiathèques  
 

 du Segrais (Lognes), 

 Jean Sterlin (Vaires-sur-Marne), 

 François Mitterrand (Pontault-Combault), 

 Pierre Thiriot (Pontault-Combault) 
 
le jeudi 25 janvier 2018, 

 
 
La fermeture des équipements intercommunaux suivants le jeudi 25 janvier 2018 : 
 
Fermeture à partir de 12 h 00 : 
 

 BASE 
 
 
Fermeture à partir de 14 h 00 : 
 

 Music Hall Source (Roissy) 

 Le Centre Médico-sportif (Pontault-Combault) 

 La déchetterie (Pontault-Combault) 
 
 
Fermeture à partir de 14 h 30 : 
 

 Centre Technique Intercommunal (Croissy-Beaubourg), Services Techniques, Eau et 
Assainissement (Chelles), 

 Polycamp 

 Service Intercommunal de l’emploi (Chelles) 

 Maisons de la Justice et du Droit (Chelles),  
 
 

ARTICLE 2 La mise en place d’horaires exceptionnels le jeudi 25 janvier 2018 pour les équipements suivants : 
 

 Les écoles de musique de Chelles, Brou-Sur-Chantereine, Courtry et Vaires-Sur-Marne  

 Le conservatoire Michel SLOBO à Torcy,  
 

seront fermés de 14 h 00 à 17 h 00. 
 
 

 Le conservatoire de Noisiel sera fermé de 13 h 30 à 17 h 00,  
 

 Les conservatoires de  Pontault-Combault et Roissy-en-Brie  seront fermés de 12 h 00 à 17 h 30 
 

 La piscine de l’Arche Guédon à Torcy et la piscine d’Emery à Emerainville seront fermées de 13 
h 45 à 18 h 00, 
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 La piscine Robert Préault à Chelles sera fermée de 14 heures à 18 h 00, 
 

 L’équipement sportif Le Nautil à Pontault-Combault sera fermé de 14 h à 18 heures. 
 
 

ARTICLE 3 Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté d’Agglomération de Paris-Vallée de la 
Marne est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

 
 
Fait à Torcy, le 15 janvier 2018 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 16 janvier 2018 

 

 

ARRETE DU PRESIDENT 

N°180106 
 

OBJET :  CESSATION DE FONCTIONS DE MADAME CRISTELA EL BEJAOUI EN QUALITE DE REGISSEUR 

TITULAIRE ET DE MONSIEUR PATRICK ZAREGRADSKY EN QUALITE DE REGISSEUR SUPPLEANT DE 

LA REGIE DE RECETTES « CIMETIERE INTERCOMMUNAL DE PONTAULT-COMBAULT ». 
 
 

LE PRESIDENT, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU  L’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux 

régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU La délibération du conseil communautaire en date du 20 janvier 2016 autorisant le Président à créer, 

modifier, supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services de la communauté 
d’agglomération, et nommer les régisseurs, 

 

VU  La délibération n°171208 du conseil communautaire du 14 décembre 2017 restituant aux communes la 
compétence « Domaine funéraire », 

 

VU  La décision du Président n°160261 du 29 février 2016 instituant la régie de recettes « Cimetière 
intercommunal de Pontault-Combault », 

 
VU La décision du Président n°171237 du 29 décembre 2017 supprimant cette régie à compter du 1

er
 janvier 

2018, 
 
VU L’arrêté du Président n°160344 du 9 mars 2016 portant nomination de Madame Cristela EL BEJAOUI en 

qualité de régisseur titulaire et de Monsieur Patrick ZAREGRADSKY en qualité de régisseur suppléant de 
la régie de recettes « Cimetière intercommunal de Pontault-Combault », 

 
VU L’avis conforme du Comptable Public, receveur de la Communauté d’agglomération Paris – Vallée de la 

Marne, en date du 9 janvier 2018, 
 
CONSIDERANT Qu’il convient de mettre fin à compter du 1

er
 janvier 2018 aux fonctions de Madame Cristela EL BEJAOUI, 

en qualité de régisseur titulaire, et de Monsieur Patrick ZAREGRADSKY, en qualité de régisseur suppléant 
de la régie de recettes « Cimetière intercommunal de Pontault-Combault », la régie ayant été supprimée, 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 Il est mis fin aux fonctions de Madame Cristela EL BEJAOU, en qualité de régisseur titulaire, et de 
Monsieur Patrick ZAREGRADSKY, en qualité de régisseur suppléant de la régie de recettes « Cimetière 
intercommunal de Pontault-Combault » à compter du 1

er
 janvier 2018. 

 

ARTICLE 2 Le Président de la Communauté d’agglomération Paris – Vallée de la Marne et le Comptable Public sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée au 
Comptable Public de Paris – Vallée de la Marne, notifiée aux intéressés et publiée au registre des actes 
administratifs de la Communauté d’agglomération. 

 
Fait à Torcy, le 15 janvier 2018 
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ARRETE DU PRESIDENT 

N°180107 

 
 

OBJET :  CESSATION DE FONCTIONS DE MADAME FRANCINE PROSTACK EN QUALITE DE SOUS REGISSEUR ET 

DE MADAME SYLVIE KOUSSA EN QUALITE DE MANDATAIRE DE LA SOUS REGIE DE RECETTES 

« CIMETIERE INTERCOMMUNAL SUR LE TERRITOIRE DE PONTAULT-COMBAULT ». 
 

LE PRESIDENT, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU  L’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux 

régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 

VU La délibération du conseil communautaire en date du 20 janvier 2016 autorisant le Président à créer, 

modifier et supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services de la 

communauté d’agglomération, et nommer les régisseurs, 

 

VU  La délibération n°171208 du conseil communautaire du 14 décembre 2017 restituant aux communes la 
compétence « Domaine funéraire », 

 

VU  La décision du Président n°160311 du 2 mars 2016 instituant la sous régie de recettes « Cimetière 
intercommunal pour le territoire de Pontault-Combault », 

 
VU  La décision du Président n°171238 du 29 décembre 2017 supprimant cette régie à compter du 1

er
 janvier 

2018, 
 
VU L’arrêté du Président n°160345 du 9 mars 2016 portant nomination de Madame Francine PROSTACK en 

qualité de sous régisseur et de Madame Sylvie KOUSSA en qualité de mandataire de la sous régie de 
recettes « Cimetière intercommunal pour le territoire de Pontault-Combault », 

 
VU L’avis conforme du Comptable Public, receveur de la Communauté d’agglomération Paris – Vallée de la 

Marne, en date du 9 janvier 2018, 
 
CONSIDERANT Qu’il convient de mettre fin à compter du 1

er
 janvier 2018 aux fonctions de Madame Francine PROSTACK 

en qualité de sous régisseur et de Madame Sylvie KOUSSA en qualité de mandataire de la sous régie 
« Cimetière intercommunal sur le territoire de Pontault-Combault », celle-ci ayant été supprimée, 

 
 

ARRETE 
 
 

ARTICLE 1 Il est mis fin aux fonctions de Madame Francine PROSTACK, en qualité de sous régisseur, et de Madame 
Sylvie KOUSSA, en qualité de mandataire de la sous régie de recettes « Cimetière intercommunal pour le 
territoire de Pontault-Combault » à compter du 1

er
 janvier 2018. 

 

ARTICLE 2 Le Président de la Communauté d’agglomération Paris – Vallée de la Marne et le Comptable Public sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée au 
Comptable Public de Paris – Vallée de la Marne, notifiée aux intéressées et publiée au registre des actes 
administratifs de la Communauté d’agglomération. 

 
Fait à Torcy, le 15 janvier 2018 
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ARRETE DU PRESIDENT 

N°180108 

 
 

OBJET :  CESSATION DE FONCTIONS DE MADAME VIRGINIE SCHMITT EN QUALITE DE SOUS REGISSEUR DE LA 

SOUS REGIE DE RECETTES « CIMETIERE INTERCOMMUNAL SUR LE TERRITOIRE DE ROISSY-EN-

BRIE ». 
 
 

LE PRESIDENT, 
 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU  L’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux 

régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 

VU La délibération du conseil communautaire en date du 20 janvier 2016 autorisant le Président à créer, 

modifier  supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services de la communauté 

d’agglomération, et nommer les régisseurs, 

 

VU  La délibération n°171208 du conseil communautaire du 14 décembre 2017 restituant aux communes la 

compétence « Domaine funéraire », 

 

VU  La décision du Président n°160312 du 2 mars  2016 instituant la sous régie de recettes « Cimetière 
intercommunal sur le territoire de Roissy-en-Brie », 

 
VU  La décision du Président n°171239 du 29 décembre 2017 supprimant cette régie à compter du 1

er
 janvier 

2018, 
 
VU L’arrêté du Président n°170245 du 10 février 2017 portant nomination de Madame Virginie SCHMITT en 

qualité de sous régisseur de la sous régie de recettes « Cimetière intercommunal sur le territoire de 
Roissy-en-Brie », 

 
VU L’avis conforme du Comptable Public, receveur de la Communauté d’agglomération Paris – Vallée de la 

Marne, en date du 9 janvier 2018, 
 
CONSIDERANT Qu’il convient de mettre fin à compter du 1

er
 janvier 2018 aux fonctions de Madame Virginie SCHMITT en 

qualité de sous régisseur de la sous régie « Cimetière intercommunal sur le territoire de Roissy-en-Brie », 
celle-ci ayant été supprimée, 

 
 

ARRETE 
 
 

ARTICLE 1 Il est mis fin aux fonctions de Madame Virginie SCHMITT en qualité de sous régisseur de la sous régie de 
recettes « Cimetière intercommunal sur le territoire de Roissy-en-Brie » à compter du 1

er
 janvier 2018. 

 

ARTICLE 2 Le Président de la Communauté d’agglomération Paris – Vallée de la Marne et le Comptable Public sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée au 
Comptable Public de Paris – Vallée de la Marne, notifiée à l’intéressée et publiée au registre des actes 
administratifs de la Communauté d’agglomération. 

 
 
Fait à Torcy, le 15 janvier 2018 
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ARRETE DU PRESIDENT 

N°180109 

 

 

OBJET :  CESSATION DE FONCTIONS DE MONSIEUR GILLES FASSIER EN QUALITE DE REGISSEUR TITULAIRE 

ET DE MESSIEURS STEPHANE BRUHIER ET PATRICE CORDONNIER EN QUALITE DE REGISSEURS 

SUPPLEANTS DE LA REGIE DE RECETTES « MARCHES DE MARNE ET CHANTEREINE ». 
 
 

LE PRESIDENT, 
 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU  L’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux 

régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU La délibération du conseil communautaire en date du 20 janvier 2016 autorisant le Président à créer, 

modifier, supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services de la communauté 
d’agglomération, et nommer les régisseurs, 

 

VU La délibération n°171211 du conseil communautaire du 14 décembre 2017 définissant la Politique locale 
de commerce, 

 

VU  La décision du Président n°160412 du 22 avril 2016 instituant la régie de recettes « Marchés de Marne et 
Chantereine », 

 
VU  La décision du Président n°171240 du 29 décembre 2017 supprimant cette régie à compter du 1

er
 janvier 

2018, 
 
VU L’arrêté du Président n°160725 du 12 juillet 2016 portant nomination de Monsieur Gilles FASSIER en 

qualité de régisseur titulaire et de Messieurs Stéphane BRUHIER et Patrice CORDONNIER en qualité de 
régisseurs suppléants de la régie de recettes « Marchés de Marne et Chantereine », 

 
VU L’avis conforme du Comptable Public, receveur de la Communauté d’agglomération Paris – Vallée de la 

Marne, en date du 9 janvier 2018, 
 
CONSIDERANT Qu’il convient de mettre fin à compter du 1

er
 janvier 2018 aux fonctions de Monsieur Gilles FASSIER en 

qualité de régisseur titulaire et de Messieurs Stéphane BRUHIER et Patrice CORDONNIER en qualité de 
régisseurs suppléants de la régie de recettes « Marchés de Marne et Chantereine », celle-ci ayant été 
supprimée, 

 

ARRETE 
 
 

ARTICLE 1 Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Gilles FASSIER, en qualité de régisseur titulaire, et de Messieurs 
Stéphane BRUHIER et Patrice CORDONNIER en qualité de régisseurs suppléants de la régie de recettes 
« Marchés de Marne et Chantereine » à compter du 1

er
 janvier 2018. 

 

ARTICLE 2 Le Président de la Communauté d’agglomération Paris – Vallée de la Marne et le Comptable Public sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée au 
Comptable Public de Paris – Vallée de la Marne, notifiée aux intéressés et publiée au registre des actes 
administratifs de la Communauté d’agglomération. 

 
Fait à Torcy, le 15 janvier 2018 
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ARRETE DU PRESIDENT 

N°180110 

 

 

OBJET :  CESSATION DE FONCTIONS DE MADAME SANDRA GUEDES DE OLIVEIRA EN QUALITE DE REGISSEUR 

TITULAIRE DE LA REGIE D’AVANCES DU CONSERVATOIRE A RAYONNEMENT DEPARTEMENTAL DE 

NOISIEL. 
 
 

LE PRESIDENT, 
 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU  L’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux 

régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU La délibération du conseil communautaire en date du 20 janvier 2016 autorisant le Président  à créer, 

modifier, supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services de la communauté 
d’agglomération, et nommer les régisseurs, 

 

VU  L’institution d’une régie d’avances « Conservatoire à rayonnement départemental de Noisiel » par décision 
du Président n°160128 du 21 janvier 2016, 

 
VU L’arrêté du Président n°170133 du 2 janvier 2017 portant nomination de Madame Sandra GUEDES DE 

OLIVEIRA en qualité de régisseur titulaire de la régie d’avances « Conservatoire à rayonnement 
départemental de Noisiel », 

 
VU L’avis conforme du Comptable Public, receveur de la Communauté d’agglomération Paris – Vallée de la 

Marne, en date du 8 janvier 2018, 
 
CONSIDERANT Que Madame Sandra GUEDES DE OLIVEIRA est partie en disponibilité le 1

er
 mai 2017, 

 
 

ARRETE 
 
 

ARTICLE 1 Il est mis fin aux fonctions de Madame Sandra GUEDES DE OLIVEIRA en qualité de régisseur titulaire de 
la régie d’avances « Conservatoire à rayonnement départemental de Noisiel », à compter du 1

er
 février 

2018. 
 

ARTICLE 2 Le Président de la Communauté d’agglomération Paris – Vallée de la Marne et le Comptable Public sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée au 
Comptable Public de Paris – Vallée de la Marne, notifiée à l’intéressée et publiée au registre des actes 
administratifs de la Communauté d’agglomération. 

 
 
Fait à Torcy, le 15 janvier 2018 
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ARRETE DU PRESIDENT 

N°180111 
 
 

OBJET :  MODIFICATION DE L’ARRETE DU PRESIDENT N°160338 DU 9 MARS 2016 PORTANT NOMINATION 

DE MME SABINE SAGOT EN QUALITE DE REGISSEUR TITULAIRE ET DE MMES AUDREY DE 

BAERE ET CLOTHILDE ROLET EN QUALITE DE REGISSEURS SUPPLEANTES DE LA REGIE 

D’AVANCES DU CENTRE CULTUREL LES PASSERELLES A PONTAULT-COMBAULT. 
 
 

LE PRESIDENT, 
 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU  L’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux 

régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU La délibération du conseil communautaire en date du 20 janvier 2016 autorisant le Président  à créer, 

modifier, supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services de la communauté 
d’agglomération, et nommer les régisseurs, 

 
VU La décision du Président n°160265 du 29 février 2016 portant création de la régie d’avances du centre 

culturel Les Passerelles à Pontault-Combault, modifiée par les décisions du Président n°170625 du 26 juin 
2017 et n°171101 du 2 novembre 2017,  

 
VU  L’arrêté du Président n°160338 du 9 mars 2016 portant nomination de Mme Sabine SAGOT en qualité de 

régisseur titulaire et de Mmes Audrey DE BAERE et Clothilde ROLET en qualité de régisseurs suppléantes 
de la régie d’avances du centre culturel Les Passerelles à Pontault-Combault, 

 
VU L’avis conforme du Comptable Public, receveur de la Communauté d’agglomération de Paris – Vallée de la 

Marne, en date du 9 janvier 2018, 
 
CONSIDERANT  La nécessité de modifier le montant du cautionnement et de l’indemnité suite à l’augmentation du montant de 

l’avance, 
 
 

ARRETE 

 

 

ARTICLE 1 Mme Sabine SAGOT est astreinte à constituer un cautionnement d’un montant de 6.100 € ou obtenir son 
affiliation à l’association française de cautionnement mutuel pour un montant identique. 

. 

ARTICLE 2 Mme Sabine SAGOT percevra annuellement une indemnité de responsabilité d’un montant de 640 € dont 
les conditions sont fixées par arrêté du Ministre chargé du budget. 

 

ARTICLE 3 Les autres articles de l’arrêté du Président n°160338 restent inchangés. 

  

ARTICLE 4 Le Président de la Communauté d’agglomération Paris – Vallée de la Marne et le Comptable Public sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée au 
Comptable Public de Paris - Vallée de la Marne, notifiée à l’intéressée et publiée au registre des actes 
administratifs de la Communauté d’agglomération. 

 
 
Fait à Torcy, le 15 janvier 2018 
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ARRETE DU PRESIDENT 

N°180112 
 
 

OBJET :  NOMINATION DE MADAME NADEGE FITTE DOMERGE EN QUALITE DE REGISSEUR TITULAIRE ET 

DE MESDAMES CHANTAL TOURNIER ET VERONIQUE AUDOLI EN QUALITE DE REGISSEURS 

SUPPLEANTES DE LA REGIE D’AVANCES « CONSERVATOIRE A RAYONNEMENT 

DEPARTEMENTAL DE NOISIEL ». 
 
 

LE PRESIDENT, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU  L’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux 

régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU La délibération du conseil communautaire en date du 20 janvier 2016 autorisant le Président à créer, 

modifier, supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services de la communauté 
d’agglomération, et nommer les régisseurs, 

 
VU La décision du Président n°160128 du 21 janvier 2016 portant création de la régie d’avances 

« Conservatoire à rayonnement départemental de Noisiel », 
 
VU  L’arrêté du Président n°180110 du 15 janvier 2018 portant cessation des fonctions de régisseur titulaire de 

Mme Sandra GUEDES DE OLIVEIRA, 
 
VU L’avis conforme du Comptable Public, receveur de la Communauté d’agglomération de Paris – Vallée de la 

Marne, en date du 9 janvier 2018, 
 
CONSIDERANT  La nécessité de nommer, à compter du 1

er
 février 2018, un régisseur titulaire et des régisseurs suppléants 

pour assurer le fonctionnement de la régie, 
 
 

ARRETE 

 

 

ARTICLE 1 Mme Nadège FITTE DOMERGE est nommée, à compter du 1
er 

février 2018, régisseur titulaire de la régie 
d’avances « Conservatoire à rayonnement départemental de Noisiel », avec pour mission d’appliquer 
exclusivement les dispositions prévues dans l’acte de création de celle-ci. 

 

ARTICLE 2 En cas d’absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel, Mme Nadège FITTE 
DOMERGE sera remplacée par Mmes Chantal TOURNIER et Véronique AUDOLI, régisseurs suppléantes. 

 

ARTICLE 3 Mme Nadège FITTE DOMERGE est astreinte à constituer un cautionnement d’un montant de 460€ ou 
obtenir son affiliation à l’association française de cautionnement mutuel pour un montant identique. 

 

ARTICLE 4 Mme Nadège FITTE DOMERGE percevra annuellement une indemnité de responsabilité d’un montant de 
120 € dont les conditions sont fixées par arrêté du Ministre chargé du budget et la nouvelle bonification 
indiciaire à hauteur de 15 points d'indice. 

 

ARTICLE 5 Mmes Chantal TOURNIER et Véronique AUDOLI percevront annuellement une indemnité de responsabilité 
proratisée sur la période durant laquelle elles assureront la responsabilité de la régie. 

  

ARTICLE 6 Le régisseur titulaire et les régisseurs suppléants sont, conformément à la réglementation en vigueur, 
pécuniairement et personnellement responsables de la conservation des fonds, des valeurs et pièces 
comptables qu’ils ont reçues, ainsi que de l’exactitude des décomptes de liquidation qu’ils ont effectués. 

 

ARTICLE 7 Le régisseur titulaire et les régisseurs suppléants ne devront pas payer de dépenses relatives à des 
charges autres que celles énumérées dans l’acte constitutif de la régie sous peine d’être constitués 
comptable de fait et de s’exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales prévus par l’article 
432-10 du Nouveau Code Pénal. 

 . 

ARTICLE 8 Le régisseur titulaire et les régisseurs suppléants sont tenus de présenter leurs registres comptables, leurs 
fonds et leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés. 

 

ARTICLE 9 Le régisseur titulaire devra verser auprès du Comptable Public la totalité des pièces justificatives des 
opérations de dépenses au moins tous les mois, lors de sa sortie de fonction et en tout état de cause le 31 
décembre de chaque année. 
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ARTICLE 10 Le régisseur titulaire et les régisseurs suppléants sont tenus d’appliquer, chacun en ce qui le concerne, les 
dispositions de l’instruction interministérielle  n°06-031 ABM du 21 avril 2006, et notamment celle du 
chapitre 6 Titre 2, relative à l’obligation qui leur est faite d’établir une remise de service chaque fois qu’il y a 
passation entre les régisseurs suppléants et le régisseur titulaire des disponibilités et documents 
comptables de la régie. 

 

ARTICLE 11 Le Président de la Communauté d’agglomération Paris – Vallée de la Marne et le Comptable Public sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée au 
Comptable Public de Paris – Vallée de la Marne, notifiée aux intéressées et publiée au registre des actes 
administratifs de la Communauté d’agglomération. 

 
 
Fait à Torcy, le 16 janvier 2018 
 

 

ARRETE DU PRESIDENT 

N°180113 
 
 

OBJET :  FERMETURE DU RESTAURANT COMMUNAUTAIRE DU CENTRE TECHNIQUE INTERCOMMUNAL A 

CROISSY BEAUBOURG POUR L’ANNEE 2018 
 
 
 

LE PRESIDENT, 
 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
CONSIDERANT Le sous-effectif du personnel durant la période des congés scolaires de l’année 2018, 
 
CONSIDERANT La baisse de fréquentation au restaurant communautaire du Centre Technique Intercommunal à 

Croissy-Beaubourg les veilles ou lendemains de jours fériés, 
 
 

ARRETE 
 
 

La fermeture du restaurant communautaire du Centre Technique intercommunal à Croissy-Beaubourg 
pour l’année 2018 ainsi qu’il suit : 

 

 Le lundi 30 avril (mardi 1
er

 mai férié) 

 Du lundi 7 mai au vendredi 11 mai inclus (mardi 8 mai et jeudi 10 mai fériés) 

 Du lundi 9 juillet au vendredi 31 août inclus (congés scolaires d’été) 

 Le vendredi 2 novembre (jeudi 1
er

 novembre férié) 

 Du lundi 24 décembre 2018 au vendredi 4 janvier 2019 (congés scolaires de fin d’année). 

 
 
 Le Directeur Général des Services de la Communauté d’Agglomération est chargé de l'exécution du 

présent arrêté dont ampliation sera adressée au Sous-préfet de Torcy et publiée au recueil des actes 
administratifs. 

 
 
Fait à Torcy, le 22 janvier 2018 
 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 24 janvier 2018 
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ARRETE DU PRESIDENT 

N° 180114 
 

 

PORTANT DESIGNATION D’UN REPRESENTANT AU SEIN  

DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DE LA MAISON DE L’ENTREPRISE INNOVANTE 
 
 
 
Le Président de la Communauté d’Agglomération Paris – Vallée de la Marne, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.5211-9, 
 
VU La loi n°65-557 du 10 juillet 1965  fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, et ses décrets 

d’application, 
 
VU La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové,  
 
VU  L’arrêté préfectoral N° 2015 DRCL-BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant fusion des communautés 

d’agglomération « Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée/Val Maubuée », et « Brie francilienne », à 
compter du 1

er
 janvier 2016, 

 
VU Le procès-verbal du Conseil Communautaire du 20 janvier 2016 portant élection du Président et des 

Vice-Présidents,  
 
VU l’acte de vente en l’état futur d’achèvement de locaux en copropriété hors secteur protégé sis  2bis, rue 

Alfred Nobel-cité descartes 77420 Champs-sur-Marne, dits « maison de l’entreprise innovante »  passé 
par la CA Paris-Vallée de la Marne et la Chambre de Commerce et d’Industrie de Seine-et-Marne, sise 
rue Johannes Gutenberg  Marne-la-Vallée, le 16 décembre 2016,  

 
VU le règlement de copropriété passé entre la CA Paris-Vallée de la Marne et la Chambre de Commerce et 

d’Industrie de Seine-et-Marne, 
 
CONSIDERANT   Que la collectivité des copropriétaires est constituée en un syndicat doté de la personnalité civile, et que 

les différents copropriétaires sont obligatoirement  et de plein droit groupés dans ce syndicat, dénommé 
SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DE LA MAISON DE L’ENTREPRISE INNOVANTE,  

 
CONSIDERANT  Que les décisions qui sont de la compétence du syndicat sont prises par l’assemblée des copropriétaires 

et exécutées par le syndic,  
 
CONSIDERANT  Que le syndic sera le représentant du syndicat dans les actes civils et en justice, et assurera l’exécution 

des décisions des assemblées des copropriétaires et des dispositions du règlement de copropriété,  
 

ARRETE 

 
 

Article 1 Monsieur Gérard EUDE,  Vice-Président chargé du développement économique, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche est désigné pour représenter le président de la Communauté 
d’Agglomération Paris-Vallée de la Marne au sein du SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DE LA 
MAISON DE L’ENTREPRISE INNOVANTE, sise 2, bis rue Alfred Nobel Cité Descartes à Champs-sur-
Marne et signer tout document relatif  à la conservation de l’immeuble et à l’administration des parties 
communes, notamment votes en assemblée générale. 

 

Article 2 Précise que la durée du mandat du représentant sera égale à celle de son mandat électif. 
 

Article 3 Ampliation du présent arrêté dont sera adressée au Sous-Préfet de Torcy et publiée au recueil des actes 
administratifs, notifiée à l’intéressé. 

 
 
Fait à Torcy, le 23 janvier 2018 
 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 25 janvier 2018 
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ARRETE DU PRESIDENT 

N° 180115 
 

 

OBJET :  Interdiction de séjour sur les aires d’accueil de la Communauté d’Agglomération Paris-Vallée de la 

Marne de Madame LAUROT Bethanie 
 
 

LE PRESIDENT, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU La Loi 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage et les décrets s’y 

rapportant N° 2001-541 du 25 juin 2001 - N° 2001-568 et 569 du 29 juin 2001. 
 
VU La création de l’aire d’accueil labellisée de Pontault-Combault en novembre 2005, 
 
VU Le règlement intérieur applicable sur l’aire d’accueil des gens du voyage de Pontault Combault, 
 
CONSIDERANT  L’occupation de l’emplacement n°7 de l’aire d’accueil des gens du voyage de Pontault-Combault  par 

Madame LAUROT Bethanie depuis le 07 aout 2017, 
 
CONSIDERANT Le manquement au règlement intérieur de l’aire d’accueil, notamment l’effraction du local technique et le 

branchement illicite au réseau électrique du local technique de Madame LAURIOT Bethanie, 
 
CONSIDERANT Le dépôt de plainte fait à son égard relatif à cette effraction, 

 
 

ARRETE 
 
 

Article 1 :  Madame LAUROT Bethanie est interdite de séjour, pour une durée de 5 ans, sur les aires d’accueil des 
gens du voyage du territoire de la Communauté d’Agglomération Paris Vallée de la Marne. 

 

Article 2 :  Cette interdiction prend effet à compter de la notification du présent acte. 

 

Article 3 :  En cas de refus d’exécution, il sera demandé recours aux forces de l’ordre. 

 

Article 4 :  Le présent arrêté sera notifié à  
 

 Madame le Préfet de Seine et Marne 

 Madame le Procureur de la République 

 Madame le Commissaire de Police de Pontault-Combault 

 Monsieur le Maire de Pontault-Combault 
 

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié à Madame LAUROT Bethanie qui occupait l’emplacement n°7 de l’aire 
d’accueil des gens du voyage de Pontault-Combault depuis le 07 aout 2017. 

 
Fait à Torcy, le 24 janvier 2018 
 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 25 janvier 2018 
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ARRETE DU PRESIDENT 

N° 180116 
 
 

OBJET :  OUVERTURE EXCEPTIONNELLE AU PUBLIC DE LA MEDIATHEQUE DE LA FERME DU BUISSON A 

NOISIEL LE VENDREDI 6 AVRIL 2018 DE 19 H A 23 H 30 ET LE DIMANCHE 8 AVRIL 2018 DE 11 H A 19 H 

AFIN DE PARTICIPER AU FESTIVAL PULP ORGANISE PAR LA SCENE NATIONALE DE LA FERME DU 

BUISSON 

 
 

LE PRESIDENT, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
CONSIDERANT La proposition d’ouverture exceptionnelle au public de la médiathèque de la Ferme du Buisson à 

Noisiel le vendredi 6 avril 2018 de 19 h à 23 h 30 et le dimanche 8 avril de 11 h à 19 h. 
 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1  L’ouverture exceptionnelle au public de la médiathèque de la Ferme du Buisson à Noisiel dans le cadre 

du festival Pulp, organisé par la scène nationale de la Ferme du Buisson le vendredi 6 avril 2018 de 19 
h à 23 h 30 et le dimanche 8 avril de 11 h à 19 h. 

 
ARTICLE 2 Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté d’Agglomération de Paris-Vallée de la 

Marne est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
Fait à Torcy, le 30 janvier 2018 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 02 février 2018 

 

 

ARRETE DU PRESIDENT 

N° 180117 
 
 

OBJET :  INTERDICTION DE SEJOUR SUR LES AIRES D’ACCUEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

PARIS-VALLEE DE LA MARNE DE MONSIEUR DUQUENET MANOLO ET DE MADAME WEISS KIMBERLEY 
 
 
 

LE PRESIDENT, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la 

communauté d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés 
d’agglomération « Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie 
Francilienne », 

 
VU La Loi 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage et les décrets 

s’y rapportant N° 2001-541 du 25 juin 2001 - N° 2001-568 et 569 du 29 juin 2001. 
 
VU La création de l’aire d’accueil labellisée de Roissy-en-Brie en avril 2007, 
 
VU Le règlement intérieur applicable sur l’aire d’accueil des gens du voyage de Roissy-en-Brie, 
 
CONSIDERANT L’occupation de l’emplacement n°7 de l’aire d’accueil des gens du voyage de Roissy-en-Brie par 

Monsieur DUQUENET Manolo et de Madame WEISS Kimberley, du 04 décembre 2017 au 18 
décembre 2017, 

 
CONSIDERANT Les manquements au règlement intérieur de l’aire d’accueil, notamment le branchement illicite au 

branchement électrique communal, de Monsieur DUQUENET Manolo et de Madame WEISS 
Kimberley, 
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ARRETE 

 
 

ARTICLE 1  Monsieur DUQUENET Manolo et Madame WEISS Kimberley sont interdits de séjour, pour une durée 
de 5 ans, sur les aires d’accueil des gens du voyage du territoire de la Communauté d’Agglomération 
Paris Vallée de la Marne. 

 

ARTICLE 2   Cette interdiction prend effet à compter de la notification du présent acte. 

 

ARTICLE 3  En cas de refus d’exécution, il sera demandé recours aux forces de l’ordre. 

 

ARTICLE 4  Le présent arrêté sera notifié à  
 

 Madame la Préfète de Seine et Marne 

 Madame la Procureure de la République 

 Madame la Commissaire de Police de Pontault-Combault 

 Monsieur le Maire de Roissy-en-Brie 
 

ARTICLE 5  Le présent arrêté sera notifié aux personnes qui occupaient l’emplacement n°7 de l’aire d’accueil des 
gens du voyage de Roissy-en-Brie du 4 décembre 2017 au 18 décembre 2017, 

 
 
Fait à Torcy, le 31 janvier 2018 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 02 février 2018 

 

 

ARRETE DU PRESIDENT 

N° 180118 
 
 

OBJET :  INTERDICTION DE SEJOUR SUR LES AIRES D’ACCUEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

PARIS-VALLEE DE LA MARNE DE MONSIEUR WEISS OLIVIER ET DE MADAME HOLDERBAUM GIPSY 
 
 

LE PRESIDENT, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU La Loi 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage et les décrets s’y 

rapportant N° 2001-541 du 25 juin 2001 - N° 2001-568 et 569 du 29 juin 2001. 
 
VU La création de l’aire d’accueil labellisée de Roissy-en-Brie en avril 2007, 
 
VU Le règlement intérieur applicable sur l’aire d’accueil des gens du voyage de Roissy-en-Brie, 
 
CONSIDERANT L’occupation de l’emplacement n°7 de l’aire d’accueil des gens du voyage de Roissy-en-Brie par 

Monsieur WEISS Olivier et de Madame HOLDERBAUM Gipsy, du 1er septembre 2017 au 27 
novembre 2017,  

 
CONSIDERANT Les manquements au règlement intérieur de l’aire d’accueil de Monsieur WEISS Olivier et de Madame 

HOLDERBAUM Gipsy, notamment l’infraction constatée relative à la coupure d’arbres de manière 
illégale au niveau de leur emplacement, provoquant une dégradation importante de l’environnement, 

 
 

ARRETE 

 
 

ARTICLE 1  Monsieur WEISS Olivier et Madame HOLDERBAUM Gipsy sont interdits de séjour, pour une durée de 
2 ans, sur les aires d’accueil des gens du voyage du territoire de la Communauté d’Agglomération 
Paris Vallée de la Marne. 

 

ARTICLE 2  Cette interdiction prend effet à compter de la notification du présent acte. 

 

ARTICLE 3  En cas de refus d’exécution, il sera demandé recours aux forces de l’ordre. 
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ARTICLE 4  Le présent arrêté sera notifié à  
 

 Madame la Préfète de Seine et Marne 

 Madame la Procureure de la République 

 Madame la Commissaire de Police de Pontault-Combault 

 Monsieur le Maire de Roissy-en-Brie 
 

ARTICLE 5  Le présent arrêté sera notifié aux personnes qui occupaient l’emplacement n°7 de l’aire d’accueil des 
gens du voyage de Roissy-en-Brie du 1er septembre 2017 au 27 novembre 2017, 

 

 
Fait à Torcy, le 31 janvier 2018 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 02 février 2018 

 

 

ARRETE DU PRESIDENT 

N° 180201 
 
 

OBJET :  FERMETURE DE LA PISCINE ROBERT PREAULT A CHELLES POUR LES COMPETITIONS ORGANISEES 

PAR « L’ASSOCIATION DES SPORTS DE CHELLES SECTION NATATION-ASC NATATION » LES 10 ET 

11 FEVRIER ET LES 12 ET 13 MAI 2018. – ANNULE ET REMPLACE L’ARRETE N° 171218 
 
 
Le Président, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU  La demande de « l’Association des Sports de Chelles – Section Natation » d’organiser des 

compétitions à la piscine Robert Préault les 10 et 11 février et les 12 et 13 mai 2018. 
 
VU La modification des heures de fermeture de la piscine Robert Préault à Chelles pour les samedis 10 

février et 12 mai 2018. 
 
CONSIDERANT La nécessité de fermer la piscine Robert Préault à Chelles pour organiser des compétitions. 
 
 

ARRETE 
 
 

ARTICLE 1 Cet arrêté annule et remplace l’arrêté n° 171218 du 27 décembre 2017. 

 

ARTICLE 2  La fermeture de la piscine Robert Préault  à Chelles: 
 

 

- Samedi 10 février 2018 de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 19h00 pour les championnats 
départementaux des 25 mètres. 

- Dimanche 11 février 2018 de 9h00 à 13h00 pour les championnats départementaux des 25 
mètres. 
 

- Samedi 12 mai 2018 de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 19h00 pour les championnats d’été de 
Seine et Marne. 

- Dimanche 13 mai 2018 de 9h00 à 13h00 pour les championnats d’été de Seine et Marne. 
 

ARTICLE 2 Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté d’Agglomération de Paris-Vallée de la 
Marne est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

 
 
Fait à Torcy, le 8 février 2018 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 09 février 2018 

 



54/144 

ARRETE DU PRESIDENT 

N° 180202 
 
 

OBJET :  FERMETURE DU RESEAU DES PISCINES DE PARIS VALLEE DE LA MARNE POUR ARRET TECHNIQUE 

(PISCINE DE L’ARCHE GUEDON A TORCY, D’EMERY A EMERAINVILLE) 

 
 

LE PRESIDENT, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU La nécessité de procéder à des arrêts techniques pour l’entretien des piscines de l’Arche Guédon à 

Torcy, d’Emery à Emerainville. 
 

ARRETE 

 
 
  La fermeture des piscines : 
 

- D’Emery à Emerainville lundi 19 février et mardi 20 février 2018 inclus. 
- De l’Arche Guédon à Torcy lundi 26 février et mardi 27 février 2018 inclus. 

 
DIT QUE Le Directeur Général des Services de la Communauté d’Agglomération de Paris-Vallée de la Marne est 

chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 
Fait à Torcy, le 8 février 2018 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 09 février 2018 

 

 

ARRETE DU PRESIDENT 

N° 180203 
 
 

OBJET :  DELEGATION DE FONCTION A MONSIEUR GILLES BORD PENDANT LA PERIODE DU 16 FEVRIER 2018 

AU 28 FEVRIER  2018 INCLUS 
 
 

LE PRESIDENT, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.5211-9 qui confère au 

Président le pouvoir de déléguer, par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une 
partie de ses fonctions aux vice-présidents, 

 
VU Les délibérations n°160103 et n°160104 du Conseil Communautaire du 20 janvier 2016 portant 

respectivement élection des Vice-Présidents et des conseillers délégués, 
 
CONSIDERANT  L’absence du Président pendant la période du 16 Février  au 28 février  2018 inclus, 
 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1

er
 :  Délégation est donnée à Monsieur Gilles BORD, 1

er 
Premier Vice–Président, pour assurer la plénitude 

des fonctions du Président de la Communauté d’agglomération de Paris – Vallée de la Marne pendant 
la période du 16 Février 2018 au 28 février  2018 inclus. 

 
ARTICLE 2 :  Le Vice-Président prend les décisions nécessaires à la bonne marche de l’administration de la 

Communauté d’Agglomération. 
 
ARTICLE 3 :  Cette délégation s’exerce sous la surveillance et la responsabilité du Président. 
 
ARTICLE 4 :  Ampliation de cet arrêté  sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de TORCY, au Comptable Public de 

Paris-Vallée de la Marne, notifiée à l’intéressé et publiée au registre des actes administratifs de la 
Communauté d’agglomération de Paris – Vallée de la Marne. 

 
Fait à Torcy, le 12 février 2018 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 
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ARRETE DU PRESIDENT 

N° 180204 
 
 

OBJET :  DELEGATION DE FONCTION A MONSIEUR GERARD EUDE PENDANT LA PERIODE DU 1
ER

 MARS 2018 AU 

6 MARS 2018 INCLUS 
 
 

LE PRESIDENT, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.5211-9 qui confère au 

Président le pouvoir de déléguer, par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une 
partie de ses fonctions aux vice-présidents, 

 
VU Les délibérations n°160103 et n°160104 du Conseil Communautaire du 20 janvier 2016 portant 

respectivement élection des Vice-Présidents et des conseillers délégués, 
 
CONSIDERANT  L’absence du Président pendant la période du 1

er
 mars 2018 au 6 mars 2018 inclus, 

 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1

er
 :  Délégation est donnée à Monsieur Gérard EUDE,  9ème Vice–Président, pour assurer la plénitude des 

fonctions du Président de la Communauté d’agglomération de Paris – Vallée de la Marne pendant la 
période du 1

er
 mars 2018 au 6 mars 2018 inclus. 

 
ARTICLE 2 :  Le Vice-Président prend les décisions nécessaires à la bonne marche de l’administration de la 

Communauté d’Agglomération. 
 
ARTICLE 3 :  Cette délégation s’exerce sous la surveillance et la responsabilité du Président. 
 
ARTICLE 4 :   Ampliation de cet arrêté  sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de TORCY, au Comptable Public 

de Paris-Vallée de la Marne, notifiée à l’intéressé et publiée au registre des actes administratifs de la 
Communauté d’agglomération de Paris – Vallée de la Marne. 

 
 
Fait à Torcy, le 12 février 2018 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 

 

 

ARRETE DU PRESIDENT 

N° 180205 
 
 

OBJET :  FERMETURE DES CONSERVATOIRES DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION PARIS-VALLEE DE LA 

MARNE AUX PUBLICS PENDANT LA PERIODE DES VACANCES D’HIVER ET DE PRINTEMPS 2018 
 
 

LE PRESIDENT, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne » à compter du 1

er
 

janvier 2016, 
 
CONSIDERANT La proposition de fermeture des conservatoires de la Communauté d’Agglomération Paris-Vallée de la 

Marne, aux publics, pendant la période des vacances d’hiver et de printemps, 
  
 

ARRETE 
 

 
ARTICLE 1 Le conservatoire de Pontault-Combault / Roissy-en-Brie,  

Le conservatoire de musique Marne et Chantereine comprenant les écoles de musique de Brou-sur-
Chantereine, Chelles, Courtry et Vaires-sur-Marne, 
Le Conservatoire Lionel Hurtebize à Champs-sur-Marne, 
 
seront fermés aux publics : 
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 du samedi 17 février 2018 à la fin des cours au dimanche 4 mars 2018 inclus,  

 du samedi 14 avril 2018 à la fin des cours au dimanche 29 avril 2018 inclus, 
 
Le CRD Val Maubuée à Noisiel, le CRI Michel Slobo à Torcy seront fermés au public  
 

 du vendredi 23 février 2018 à 17 heures au dimanche 4 mars 2018 inclus, 

 du vendredi 20 avril 2018  à 17 heures au dimanche 29 avril 2018 inclus. 
  
 
ARTICLE 2 Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté d’Agglomération de Paris-Vallée de la 

Marne est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont ampliation sera transmise en sous-préfecture 
et affichée dans les équipements concernés. 

 
Fait à Torcy, le 12 février 2018 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 13 février 2018 

 

 

ARRETE DU PRESIDENT 

N° 180206 
 
 

OBJET :  FERMETURE ET AMENAGEMENT D’HORAIRES DES MEDIATHEQUES INTERCOMMUNALES PENDANT LA 

PERIODE DES CONGES SCOLAIRES D’HIVER 2018. 
 
 

LE PRESIDENT, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
CONSIDERANT La proposition de fermeture et l’aménagement d’horaires des médiathèques intercommunales pendant 

la période des congés scolaires d’hiver 2018, 
 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1 : Les fermetures des médiathèques intercommunales comme suit : 
 

La médiathèque Le Kiosque à Brou-sur-Chantereine : 
- le samedi 24 février 2018 

 
 La bibliothèque Olympe de Gouges à Chelles : 

- du mercredi 28 février au samedi 3 mars 2018 inclus 
 

La médiathèque de Courtry : 
- le vendredi 16 février 2018 

 
La médiathèque Pierre-Thiriot à Pontault-Combault 
- du mardi 20 février au samedi 24 février 2018 inclus  

 
La médiathèque Aimé Césaire à Roissy-en-Brie 
- du mardi 27 février au samedi 3 mars 2018 inclus  

 
ARTICLE 2 : L’aménagement d’horaires de la médiathèque Jean-Pierre Vernant à Chelles pour la période du mardi 

20 février au samedi 3 mars 2018 inclus comme suit : 
 
 Ouverture les :  
 
  Mardi 15h – 20h 
  Mercredi 10h-12h30 puis 14h-18h 
  Jeudi 10h – 13h 
  Vendredi 15h – 20h 
  Samedi 10h-12h30 puis 14h-18h 
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ARTICLE 3 : L’aménagement d’horaires de la médiathèque François Mitterrand à Pontault-Combault pour la période 

du mardi 20 février au samedi 3 mars 2018 inclus comme suit : 
 
 Ouverture les :  
 
  Mardi 14h – 19h 
  Mercredi 10h – 18h 
  Jeudi 14h – 18h 
  Vendredi 14h – 18h 
  Samedi 10h – 18h 
 
ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté d’Agglomération Paris-Vallée de la Marne 

est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
Fait à Torcy, le 14 février 2018 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 16 février 2018 

 

 

ARRETE DU PRESIDENT 

N° 180207 
 
 

PORTANT DELEGATION DE FONCTIONS A Mme COLETTE BOISSOT 

12
EME

 VICE-PRESIDENTE 
 
 
Le Président de la Communauté d’Agglomération Paris – Vallée de la Marne, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.5211-9, 
 
VU  L’arrêté préfectoral N° 2015 DRCL-BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant fusion des communautés 

d’agglomération « Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée/Val Maubuée », et « Brie francilienne », à 
compter du 1

er
 janvier 2016, 

 
VU Les délibérations n° 160101 et n° 160103 du Conseil Communautaire du 20 janvier 2016 portant élection du 

Président et des Vice-Présidents, 
 
VU La délibération n° 180202 du Conseil Communautaire du 8 février 2018 portant élection de la 12

ème
 vice-

présidente, en remplacement de monsieur François-Xavier  BINVEL,  
 
 

ARRETE 
 
 

ARTICLE 1 Délégation de fonctions est donnée à Madame Colette BOISSOT, Vice-Présidente en charge du 
développement durable et de l’Agenda 21 – espaces verts, bois, plans d’eau, bords de Marne pour les affaires 
suivantes : 

 

- direction des travaux préparatoires aux délibérations du conseil communautaire relatives au développement 
durable et à l’Agenda 21 – espaces verts, bois, plans d’eau, bords de Marne 

 

- relations avec les organismes institutionnels et les personnes morales tierces dans le domaine du 
développement durable et de l’Agenda 21 – espaces verts, bois, plans d’eau, bords de Marne 

 

ARTICLE 2 Délégation de signature est donnée à Madame Colette BOISSOT à l’effet de signer toute décision, 
correspondance, pièce, acte unilatéral ou contractuel, à adopter en matière de développement durable et de 
l’Agenda 21 – espaces verts, bois, plans d’eau, bords de Marne 

 

ARTICLE 3 Pour les achats en vue de la satisfaction des besoins relatifs au développement durable et à l’Agenda 21 – 
espaces verts, bois, plans d’eau, bords de Marne la délégation est limitée à la signature des bons de 
commande pour les fournitures, services et travaux, d’un montant compris entre 2000 € HT et 20 000 € HT. 

 

ARTICLE 4 Les actes signés par Madame Colette BOISSOT porteront la mention suivante : 

 

« Pour le Président et par délégation, la Vice-Présidente chargée  
du développement durable et de l’Agenda 21 » 
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ARTICLE 5 Les décisions prises comprennent, outre la signature de leur auteur, la mention du prénom, du nom et de la 
qualité de celui-ci.  

 

ARTICLE 6 La direction générale des services de la Communauté d’Agglomération est chargée de l'exécution du présent 
arrêté dont ampliation sera adressée au Sous-Préfet de Torcy et publiée au recueil des actes administratifs. 

 

ARTICLE 7 Il est précisé que Madame Colette BOISSOT a commencé à exercer ses fonctions de Vice-Présidente en 
charge du développement durable et de l’Agenda 21 – espaces verts, bois, plans d’eau, bords de Marne le 8 
février 2018. 

 
 
Fait à Torcy, le 19 février 2018 
 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 20 février 2018 
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DECISION DU PRESIDENT 

n°180112 
 
 

OBJET :  PROLONGATION DE LA REGIE D’AVANCES POUR L’OXYTRAIL POUR L’ANNEE 2018 ET LES ANNEES 

SUIVANTES. 
 
 

LE PRESIDENT, 
 
 
VU  Le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5211-10, 
  
VU  L’article R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des collectivités Territoriales relatif à la création des 

régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités locales 
et des établissements publics locaux, 

 
VU  Le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 modifié relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des 

régisseurs, 
 
VU  Le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 portant règlement général sur la comptabilité Publique, et 

notamment l’article 22, 
 
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne » à compter du 1

er
 

janvier 2016, 
 
VU   La délibération n°160107 du conseil communautaire du 20 janvier 2016 portant délégation d’attributions 

du conseil communautaire à Monsieur le Président et l’autorisant à créer, modifier, supprimer les régies 
comptables,  

 
VU  La décision du Président n°170113 du 13 janvier 2017 portant création de la régie de d’avances pour 

l’Oxytrail pour l’année 2017, modifiée par décision du Président n°171133 du 24 novembre 2017, 
 
VU  L’avis conforme du comptable public assignataire en date du 8 janvier 2018, 
 
CONSIDERANT  La nécessité de prolonger la régie d’avances pour permettre l’organisation de l’Oxytrail en 2018 ainsi 

que les années suivantes, 
 

DECIDE 
 
ARTICLE 1   La régie d’avances pour l’Oxytrail est prolongée pour l’année 2018 et les années suivantes. 
 
ARTICLE 2  Les autres articles des décisions du Président n°170113 et n°171133 restent inchangés. 
 
 
Fait à Torcy, le 12 janvier 2018 
 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 29 janvier 2018 
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DECISION DU PRESIDENT 

n°180113 

 

 

OBJET :  PROLONGATION DE LA REGIE DE RECETTES POUR L’OXYTRAIL POUR L’ANNEE 2018 ET LES ANNEES 

SUIVANTES. 
 
 
 

LE PRESIDENT, 
 
 
VU  Le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5211-10, 
 
VU  L’article R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des collectivités Territoriales relatif à la création des 

régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités locales 
et des établissements publics locaux, 

 
VU  Le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 modifié relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des 

régisseurs, 
 
VU  Le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 portant règlement général sur la comptabilité Publique, et 

notamment l’article 22, 
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne » à compter du 1

er
 

janvier 2016, 
 
VU   La délibération n°160107 du conseil communautaire du 20 janvier 2016 portant délégation d’attributions 

du conseil communautaire à Monsieur le Président et l’autorisant à créer, modifier, supprimer les régies 
comptables,  

 
VU  La décision du Président n°170114 du 13 janvier 2017 portant création de la régie de recettes pour 

l’Oxytrail pour l’année 2017, 
 
VU  L’avis conforme du comptable public assignataire en date du 8 janvier 2018, 
 
CONSIDERANT  La nécessité de prolonger la régie de recettes pour permettre l’organisation de l’Oxytrail en 2018 et les 

années suivantes, 
 
 

DECIDE 
 
 
ARTICLE 1   La régie de recettes pour l’Oxytrail est prolongée pour l’année 2018 et les années suivantes. 
 
 
ARTICLE 2  Les autres articles de la décision du Président n°170114 restent inchangés. 
 
 
Fait à Torcy, le 12 janvier 2018 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 29 janvier 2018 
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DECISION DU PRESIDENT 

n°180116 
 
 

OBJET : CONTRAT DE VENTE A LA SOCIETE CERTA D’UN MASSICOT APPARTENANT A L’EX COMMUNAUTÉ 

D’AGGLOMERATION MARNE ET CHANTEREINE. 
 
 

LE PRESIDENT, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5211-10, 
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU La délibération n°160107 du conseil communautaire du 20 janvier 2016 portant délégation d’attributions 

au Président, 
 
CONSIDERANT Que l’ex communauté d’agglomération Marne et Chantereine avait fait l’acquisition d’un massicot type 

EBA 551-06 LT auprès de la société CERTA, 
 
CONSIDERANT La proposition de reprise en l’état de ce matériel émise par la société CERTA, 
 
CONSIDERANT Que cette affaire entre bien dans le cadre de cette délégation,  
 
 

DECIDE 
 
 
DE SIGNER Un contrat de vente avec la société CERTA, sise 189 rue d’Aubervilliers, 75018 PARIS, du massicot 

type EBA 551-06 LT - numéro de série 6284671. 
 
DE PRECISER Que le prix de vente de ce massicot à la société CERTA est de 2160 euros TTC (incluant le 

déménagement de ce matériel par la société CERTA). 
 
DIT Que la recette sera imputée au budget de la communauté d’agglomération Paris – Vallée de la Marne. 
 
 
Fait à Torcy, le 16 janvier 2018 
 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 18 janvier 2018 

 

 

DECISION DU PRESIDENT 

N° 180144 
 
 

OBJET : REGLEMENT INTERIEUR DU CONSERVATOIRE PONTAULT-COMBAULT / ROISSY-EN-BRIE 
 
 

LE PRESIDENT, 
 
VU Le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5211-10, 
 
VU L’arrêté préfectoral n°2015/DRCL/BCCCL/99 du 27 novembre 2015 portant création de la communauté 

d’agglomération Paris – Vallée de la Marne, résultant de la fusion des communautés d’agglomération 
« Marne et Chantereine », « Marne-la-Vallée / Val Maubuée » et « Brie Francilienne », 

 
VU La délibération n°160107 du conseil communautaire du 20 janvier 2016 portant délégation d’attributions 

au Président, 
 
Vu  La délibération N°171226  du conseil communautaire du 14 décembre 2017 portant sur la validation du 

projet d’établissement du conservatoire Pontault-Roissy 
 
Vu  La délibération N°170509 du conseil communautaire du 18 mai 2017 portant sur la tarification du 

conservatoire Pontault-Roissy 
 
CONSIDERANT Que cette affaire entre bien dans le cadre de cette délégation,  
 
CONSIDERANT Que la fusion du conservatoire de Pontault-Combault et du Conservatoire de Roissy en Brie nécessite 

un règlement intérieur commun, 
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CONSIDERANT Qu’il est nécessaire de se mettre en conformité avec le projet d’établissement du conservatoire, 
 
CONSIDERANT Qu’il est nécessaire de se mettre en conformité avec les tarifs 2017-2018 du conservatoire. 
 

 

DECIDE 
 
 
D’ADOPTER ET 
DE SIGNER 

Le nouveau règlement intérieur du conservatoire Pontault-Combault / Roissy-en-Brie qui prend en 
compte des précisions dans les paragraphes « admission », « inscriptions et réinscriptions », 
« cotisations » et « location d’instruments » 

 
DIT Que le règlement intérieur du conservatoire de Pontault-Combault / Roissy-en-Brie est applicable à 

compter de l’année scolaire en cours. 
 
 
Fait à Torcy, le 31 janvier 2018 
 

Document transmis à la Sous-Préfecture de Torcy le 02 février 2018 
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ANNEXE 1 
 

REGLEMENT INTERIEUR 
 
 

 



66/144 

 



67/144 

 



68/144 

 



69/144 

 



70/144 

 



71/144 

 



72/144 

 



73/144 

 



74/144 

 



75/144 

 



76/144 

 
 



77/144 

ANNEXE 2 
 

RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2018 
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ANNEXE 3 
 

RAPPORT DE SITUATION EN MATIERE D’EGALITE FEMMES-HOMMES 
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ANNEXE 4 
 

RAPPORT EN MATIERE DE DEVELOPPEMENT DURABLE ANNEE 2017 
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ANNEXE 5 
 

PLAN DE DIVISION  
PARCELLES AL184P1 ET AL184P2 A PONTAULT-COMBAULT 
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ANNEXE 6 
 

REGLEMENT INTERIEUR  

CONSERVATOIRE PONTAULT-COMBAULT / ROISSY-EN-BRIE 
Danse - Musique - Théâtre - Arts plastiques 

 
 
 
 

Préambule 
 

Le Conservatoire de Pontault-Combault Roissy-en-Brie est un établissement culturel d'enseignement spécialisé qui 
suit le schéma d’orientation pédagogique du ministère de la Culture. Conjuguant la formation, la création et la diffusion, il 
accueille chaque année environ 1200 élèves dès 4 ans et sans limite d’âge supérieure, encadrés par une équipe pédagogique 
de 58 enseignants et une équipe administrative et technique de 6 personnes.  
 
La formation prépare les élèves et étudiants aux divers aspects de la pratique artistique. S’appuyant sur de multiples situations 
d’apprentissage mises au service de l’épanouissement personnel, elle privilégie notamment l’apprentissage par les pratiques 
collectives. 
La création contribue à développer une pédagogie vivante et à valoriser la place de l’élève dans sa formation. 
 
La diffusion regroupe les réalisations de l'école, les projets partenariaux, la participation des enseignants à la saison culturelle 
professionnelle de la communauté d’agglomération Paris-Vallée de la Marne ou encore l'accueil d'artistes extérieurs en 
résidence. Ces moments de partage, d’épanouissement et d’aboutissement sont des actions privilégiées dans la vie culturelle 
de la communauté d’agglomération et du département. 

 
 

I. Admission 
 

a. Le conservatoire accueille en priorité les habitants de la communauté d’agglomération Paris-Vallée de la Marne 
(Courtry, Chelles, Brou-sur-Chantereine, Vaires-sur-Marne, Champs-sur- Marne, Noisiel, Torcy, Lognes, 
Emerainville, Croissy-Beaubourg, Pontault-Combault, Roissy-en-Brie), en privilégiant les habitants de proximité. 
 

b. La priorité est donnée aux enfants à partir de 4 ans puis les adultes étudiants ou dans la vie active, dans la limite des 
places disponibles. 
 

c. Les nouvelles inscriptions sont acceptées selon les disponibilités dans chaque discipline, les élèves déjà inscrits au 
conservatoire sont prioritaires. 

 
d. L’accès aux classes instrumentales est établi dans certains cas en fonction des critères d’âge et/ou de morphologie 

de l’élève (dentition, taille) 
 

e. En fonction des désistements ayant eu lieu en cours d’année, il peut être attribué une place à tout moment, sur avis 
du conseil pédagogique, à un élève inscrit sur la liste d’attente. 

 
f. Tout élève ayant déjà reçu une formation à une pratique chorégraphique, musicale, théâtrale ou de plasticien en 

dehors du conservatoire peut être admis sur test. Son dossier antérieur fera foi de son niveau. 
 

g. Les nouveaux arrivants ayant une formation pédagogique en cours, sont prioritaires. 
 
 
II. Inscriptions et réinscriptions 
 

a. Les inscriptions et les réinscriptions s’effectuent exclusivement auprès du secrétariat du conservatoire et sur rendez-
vous individuel. 
 

b. Un dossier d’inscription dûment rempli est obligatoire pour toute inscription. 
 

c. Tout élève mineur doit être inscrit par ses responsables légaux. 
 

d. Une attestation d’assurance, tant pour l’élève que pour tout instrument loué, ainsi  qu’un justificatif de domicile de 
moins de trois mois et, en vue du calcul du quotient familial, l’avis d’imposition n-2 (aucun autre avis d’imposition ne 
sera pris en compte) sont nécessaires pour valider l’inscription. Pour les danseurs un certificat médical certifiant 
l’aptitude à la pratique de la danse est à fournir obligatoirement. Sans certificat médical l’élève ne sera pas 
accepté en cours. 

 
e. Tout élève inscrit, qui, sans motif légitime, ne s’est pas présenté dans les 15 premiers jours des cours, est considéré 

comme démissionnaire. 
 

f. Toute personne n’étant pas à jour de ses frais de scolarité au conservatoire se verra refuser sa réinscription. 
 
 
III. Changement de coordonnées 
 

Pour assurer le suivi des élèves, l’administration doit être tenue informée de tout changement de coordonnées 
(domicile, téléphone, adresse mail ou état civil) des personnes inscrites au conservatoire. Ces changements devront 
être transmis par écrit, ou par mail,  afin d’éviter toute erreur. 
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IV. Cotisations  
 

a. Le montant de la cotisation est fixé par le Conseil Communautaire. Il correspond aux frais d’inscription et aux frais 
de scolarité. 
 

b. Les frais d’inscription comprennent les frais de photocopies, frais de gestion administrative des inscriptions, frais de 
SEAM et la possibilité de faire 2 cours d’essai dans les pratiques collectives. Les frais d’inscription ne sont pas 
remboursables. 

 
c. Les frais de scolarité correspondent à un tarif calculé sur la base du quotient familial incluant l’ensemble des cours 

ou pratiques correspondant au parcours de formation ou au parcours personnalisé de l’élève. Pour le parcours 
découverte et la pratique artistique seule (hors instrumentale ou vocale) un tarif est aussi calculé sur la base du 
quotient familial. Une deuxième inscription à un instrument engendre la facturation d’un deuxième forfait. La non-
participation d’un élève à l’un des cours compris dans son forfait ne peut donc entrainer une réduction des frais de 
scolarité.  

 
d. Les frais de scolarité sont payables à l’année ou en trois fois à chaque début de trimestre pour facilité de paiement. 

Toute année entamée est due.  
Les frais de scolarité sont annuels et non remboursables sauf sur justificatif pour les motifs suivants : 
déménagement, mutation, maladie ; néanmoins dans ces cas-là le trimestre commencé est dû. 
 

e. Un cours n’est pas seulement une interphase pédagogique avec un enseignant mais bien un ensemble d'actions 
pédagogiques donné par une équipe enseignante solidaire. Ceci implique que si certains professeurs sont absents, 
les cours peuvent être remplacés par d'autres enseignants  ou par des actions culturelles diverses telles que des 
cours banalisés autour d'une thématique ou des sorties pédagogiques. Aucun dégrèvement tarifaire n’est donc 
appliqué en cas d’absence de professeur. 
 

f. Les tarifs de la communauté d’agglomération Paris-Vallée de la Marne s’appliquent à ses résidents et non aux 
personnes qui payent un impôt sur le territoire. 

 
g.  Dans le cas d’une admission en cours d’année, une régulation de la facturation pourra être effectuée au prorata de 

l’année non dispensée (règlement du mois entamé et ceux qui suivent). 
 

h. Les règlements par chèque bancaire ou postal peuvent être envoyés par courrier à l’adresse du conservatoire ou 
déposés dans les boîtes aux lettres prévues à cet effet.  

 

Ils doivent être libellés à l’ordre du conservatoire Pontault-Roissy, comporter au verso le nom et prénom de 

l’élève et être ajoutés au coupon de la facture. 
 

i. Tous les autres modes de paiement (numéraires, chèques culture) doivent se faire uniquement à l’accueil du 
conservatoire. 

 
j. Le non-paiement des cotisations, entraînera la transmission du dossier à la Trésorerie Principale qui se chargera du 

recouvrement.  
 

k. Deux cours d’essai dans les cours collectifs uniquement peuvent être effectués avec le règlement des droits 
d’inscription. 

 
 

V. Suivi et orientation des élèves 
  

a. La scolarité s’organise en 3 parcours d’enseignements : parcours découverte (pour les 4 / 6 ans), parcours de 

formation ou parcours personnalisé.  
 
 Le parcours découverte est un éveil à la pratique artistique 
 Le parcours de formation est un cursus certifié, non diplômant, qui comprend un ensemble de disciplines 

complémentaires et obligatoires guidant la progression des élèves. Des pratiques collectives ou modules 
supplémentaires dans d’autres pratiques peuvent y être ajoutées. 

  Le parcours personnalisé comprend une ou plusieurs pratiques collectives avec la possibilité d’un soutien 
pédagogique individuel.  
 

En dehors de ces parcours, il y a possibilité de s’inscrire dans une seule pratique collective (instrumentale, vocale, 
préparation corporelle, chorégraphique et théâtrale (hors technique/répertoire), arts plastiques. 

 
b. La répartition des élèves dans les cours collectifs (Formation Musicale Instrumentale, Formation Musicale Voix, 

pratiques d’ensembles, modules, culture chorégraphique, théâtre ou arts plastiques…) est élaborée par l’équipe 
pédagogique et la direction, en fonction de l’âge et du niveau des élèves, en prenant en compte dans la mesure du 
possible les souhaits d’emploi du temps des familles. 
 

c. Aucun cours ou atelier ne peut être dispensé si l’élève ne s’est pas inscrit administrativement auprès du 

secrétariat du conservatoire. 
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VI. Matériel d’étude, location d’instrument, de costumes et de salle. 

 
Le matériel suivant est à prévoir pour : 
 
a. La Musique : Achat de partitions et /ou location d’un instrument. En effet,  tout élève en formation instrumentale doit 

pouvoir disposer d’un instrument à domicile pour pratiquer régulièrement. En ce qui concerne plus spécifiquement les 
classes de piano, il ne sera accepté aucun élève ne disposant pas d’un piano ou d’un clavier « touché lourd ». 
 

b. La Danse : Achat de tenues que l’élève devra porter à chaque cours ou lors de représentations. 
 

c. Le Théâtre : Achat de quelques ouvrages. 
 

d. Les Arts plastiques : Achats de fournitures spécifiques à l’exercice de cette pratique 
 
Locations d’instruments 

 
a. Le conservatoire dispose d’un parc instrumental de location destiné aux élèves. L’instrument est loué, en fonction 

des disponibilités, à l’élève concerné et après avis du professeur, pour une durée maximale d’une année, contre le 

paiement des frais de location. Le paiement est annuel et non proratisable. Les élèves débutants sont prioritaires. 
Dans le cas d’un parc instrumental insuffisant, la priorité est accordée aux élèves les plus jeunes puis aux familles 
dont le quotient familial est le plus bas. 
 

b. Lors de la remise de l’instrument, un contrat de location est établi entre l’élève majeur, ou son représentant légal s’il 
est mineur, et l’établissement. Ce contrat mentionne notamment la désignation de l’instrument en état de 
fonctionnement, la date et la durée du prêt.  

 

c. L’élève adulte ou les responsables légaux de l’élève mineur sont responsables pécuniairement de toute 

dégradation survenue, par négligence, par accident ou vol, tant à l’instrument qu’à ses accessoires. C’est pourquoi 
il est impératif aux loueurs de prendre une assurance adaptée. 

 
d. L’entretien normal de l’instrument incombe également à l’élève qui en a l’usage. L’élève doit signaler immédiatement 

à son professeur les cas de mauvais fonctionnement ou de détérioration. 
 

e. En cas de non restitution de l’instrument à la fin du contrat de location, un titre sera émis par la trésorerie d’un 

montant de la valeur neuve de l’instrument. 
 

Prêts de costumes 
 

Les costumes et accessoires appartenant au conservatoire peuvent être prêtés aux élèves pour leur activité liée au 
conservatoire. Les élèves devront pour cela remplir une fiche de prêt délivrée par le secrétariat, qui fixe la durée du 
prêt et l’état des costumes prêtés. En cas de dégradation ou de non-retour, un dédommagement financier de la 
valeur estimée du vêtement emprunté sera réclamée à l’élève s’il est majeur ou à son responsable légal. 
 

Prêts de salles 
 
Les salles du conservatoire peuvent être prêtées gracieusement aux élèves du conservatoire pour des répétitions, 
uniquement durant l’ouverture du secrétariat du conservatoire et en fonction de leur disponibilité. 

 
 

VII. Assiduité – Discipline 
 

a. Tout élève est tenu d’assister régulièrement à l’ensemble de ses cours et d’en respecter les horaires. 
 
b. Toute absence doit être signalée et justifiée, par les responsables légaux pour les mineurs.  

 
c. Absences non justifiées : 

Après deux absences consécutives non justifiées, un courrier d’absence sera envoyé aux élèves (ou responsable 
légal pour les élèves mineurs). 
Au-delà de deux absences consécutives, après rappel du règlement intérieur, appel téléphonique, courrier,  et après 
avoir fait le point avec les enseignants concernés, l’élève ou sa famille peuvent être convoqués par la direction et/ou 
le conseil pédagogique pour établir un bilan de scolarité et évaluer les motivations de l’élève. La radiation peut être 
prononcée après avis de l’équipe pédagogique. Les frais de scolarité resteront dus. 
 

d. Discipline : 
Tout manquement à la discipline (perturbation des cours, vol, dégradation du matériel ou des locaux, insolence 
caractérisée etc…) de la part d’un élève entrainera dans un premier temps son exclusion  du cours par l’enseignant 
puis son interdiction d’accès à l’intégralité de ses cours par la direction pour une durée déterminée entre une 
semaine et quinze jours, selon la gravité de la situation, sans remboursement de ses frais d’études. De surcroît, la 
réparation financière ou matérielle de toute dégradation est exigée. 
En cas de récidive, son exclusion définitive sera prononcée par le Conseil d’Etablissement, sans remboursement de 
ses frais de scolarité et de nouveau avec obligation de réparations financières. 
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VIII. Accueil des élèves 
 

a. Les parents sont tenus de s’assurer de la présence des professeurs et doivent emmener leur enfant devant la salle 

de classe jusqu’à sa prise en charge par le professeur. La responsabilité du conservatoire commence à partir du 
moment où l’enfant est confié au professeur au début de son cours. À la fin du cours les parents doivent être 
présents et ils sont de nouveau responsables de leur enfant, le professeur n’ayant plus la charge de celui-ci.  
 

Attention : aucune garde d’enfant ne sera assurée ni par le professeur ni par le conservatoire en cas de retard des 
parents. 
 

b. En raison de l’activité artistique des enseignants, certains cours peuvent être déplacés, après qu’en soient consultés 
et/ou avisés les élèves (ainsi que leurs parents, s’ils sont mineurs). 

 
c. Pour une absence anticipée de professeur, la direction ou le secrétariat informera dans la mesure du possible les 

élèves, par courrier,  affichage, mail et/ou SMS.  
 

d. Dans le cas d’une absence prolongée, au-delà de deux semaines, le professeur sera, dans la mesure du possible, 
remplacé.  

 
e. En cas d’absence ou de retard du fait de l’élève, y compris pour raison de santé, aucun remboursement ou 

remplacement de cours n’aura lieu. 
 
 

IX. Assurance 
 

a. Le conservatoire est assuré pour tout accident impliquant sa responsabilité civile vis-à-vis de l’élève se trouvant dans 
ses locaux, aux jours et heures de ses cours. Cette assurance ne couvre pas l’élève durant son trajet pour venir ou 
quitter le conservatoire. Les dommages causés par l’élève à un tiers ou aux biens d’un tiers ne sont pas garantis. 
 

b. Les parents ou les tuteurs sont responsables des vols ou/et dégradations commises par l’élève mineur. Les familles 
doivent souscrire une assurance, couvrant les risques en responsabilité civile (défense et recours) et les risques 
individuels (dommages corporels). 

 
c. Dans tous les cas d’accident ou de blessure survenus au sein de l’établissement, il est recommandé d’en faire la 

déclaration immédiate au secrétariat qui délivrera une attestation pour la compagnie d’assurance personnelle de 
l’élève ou de ses parents. 

 
d.  Le conservatoire n’est pas responsable de la perte ni du vol des effets personnels des élèves. Les élèves sont tenus 

de souscrire les assurances afférentes. 
 
 

X. Démission, congés et radiation 
 

a. Congé : 

La scolarité peut être interrompue pendant une année, sur demande écrite des parents ou de l’élève majeur, et 
après accord du conseil pédagogique et de la direction. Cette dérogation exceptionnelle peut  concerner l’ensemble 
des cours suivis ou seulement une partie. L’élève conserve sa qualité d’ancien élève au moment des réinscriptions. 
Cette demande ne peut cependant être renouvelée plusieurs fois par cycle. 
 

b. Démission : 

Toute démission doit être formulée par écrit, et ne donne pas droit au remboursement des frais d’inscription 

ni de scolarité. 

 
c. Un élève inscrit ne se présentant pas à ses cours 3 semaines consécutives, sans justificatif sera mis en démission 

de fait. Sa place est attribuée à un autre élève et ses frais d’inscription et de scolarité resteront dûs. 
 
 

XI. Représentations et manifestations culturelles 
 

a. Dans le cadre de leurs études,  les élèves du conservatoire bénéficient de la gratuité à certains spectacles organisés 
dans le cadre de la saison culturelle de la communauté d’agglomération Paris-Vallée de la Marne.  
 

b. Afin de mieux préparer les manifestations prévues tout au long de l’année et de ne pas empiéter sur les cours, il 
peut être demandé aux élèves de participer à des cours ou répétitions supplémentaires (jours, horaires et lieux 
pouvant être variables). La présence aux répétitions est obligatoire pour participer aux manifestations. Les 
manifestations publiques font partie du parcours de formation, elles sont obligatoires dans le cadre de leurs études. 

 

c. Les réalisations des élèves sont présentées en public. Ces  spectacles peuvent avoir lieu en dehors de leurs jours, 
heures et lieux de cours habituels. Les élèves peuvent être amenés à se produire lors de manifestations culturelles 
diverses dans la commune du lieu d’implantation du conservatoire ou en dehors de celle-ci sur le territoire de 
l’agglomération Paris-Vallée de la Marne. 

 
d. Dans le cadre des activités de l’établissement, les élèves peuvent-être photographiés ou filmés.  
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e. Conformément à la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 1978, les élèves et responsables légaux bénéficient 

d’un droit d’accès et de rectification aux informations qui les concernent. S’ils souhaitent exercer ce droit et obtenir 
communication des informations les concernant, ils doivent en faire la demande spécifique auprès du secrétariat du 
conservatoire. 

 

XII. Sorties 
 

Des sorties présentant un intérêt pédagogique peuvent être proposées en cours d’année aux élèves du 
conservatoire. Pour cela, une autorisation de sortie est demandée aux parents, ainsi qu’une contribution financière, si 
nécessaire. 

 

XIII. Usages 
 

a. Les élèves et les responsables légaux sont tenus d’observer les règlements pédagogiques et le règlement intérieur de 
l’établissement. 
 

b. Les parents sont admis dans les locaux dans la mesure où ils ne troublent pas le fonctionnement du service. Ils ne 
sont admis dans les cours qu’avec l’accord du professeur et sur une durée limitée (2 à 3 cours par an) 

 
c. Pour préserver l’intimité de tous les élèves de danse, les parents sont priés de ne pas pénétrer dans le vestiaire et 

d’attendre leur enfant dans le hall. 
 

d. Toute personne étrangère à l’établissement doit se présenter à l’accueil. 
 

e. Les relations entre les professeurs et les élèves doivent se circonscrire strictement à une relation pédagogique. 
 

f. Tout document faisant l’objet d’un affichage doit être soumis au secrétariat pour approbation. 
 

g. Aucune réunion privée ne peut se dérouler dans les locaux du conservatoire. 
 

h. Tout objet trouvé dans l’enceinte de l’établissement doit être déposé au secrétariat du conservatoire afin d’être remis 
à son propriétaire. 

 
i. Les élèves et leurs responsables légaux autorisent la réception des SMS et/ou mails du conservatoire à des buts 

informatifs et de communications générales liées à la saison du ou des conservatoires de de l’agglomération Paris-
Vallée de la Marne. 

  
j. Les élèves et responsables légaux autorisent le conservatoire à prendre des photographies des élèves, à les publier, 

exposer, diffuser et exploiter, ainsi que leurs créations et  leurs œuvres, pour tout usage y compris commercial et 
publicitaire, pour une durée illimitée sur tous supports. 

 
Le conservatoire s’engage à ne pas légender les supports qui pourraient porter atteinte à leur réputation ou vie 
privée. 

 
k. Les élèves et parents d’élèves s’engagent à prendre connaissance des règlements pédagogiques et du présent 

règlement affichés dans le hall du conservatoire. 
 
 

XIV. Révision et approbation du règlement 
 

L’administration de la communauté d’agglomération de Paris-Vallée de La Marne  se réserve le droit de modifier ou 
de compléter ce règlement à tout moment. 
Le présent règlement rend caduques les règlements antérieurs. 

 
 


